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LA SCHL : AU CŒUR DE L’HABITATION
La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) est 
l’organisme national responsable de l’habitation au Canada, et ce, 
depuis plus de 60 ans.

En collaboration avec d’autres intervenants du secteur de 
l’habitation, elle contribue à faire en sorte que le système canadien 
de logement demeure l’un des meilleurs du monde. La SCHL aide 
les Canadiens à accéder à un large éventail de logements durables, 
abordables et de qualité, favorisant ainsi la création de collectivités 
et de villes dynamiques et saines partout au pays.

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez 
consulter le site Web de la SCHL à l’adresse suivante :  
www.schl.ca

Vous pouvez aussi communiquer avec nous par téléphone,  
au 1-800-668-2642, ou par télécopieur, au 1-800-245-9274.

De l’extérieur du Canada : 613-748-2003 (téléphone);  
613-748-2016 (télécopieur).

La Société canadienne d’hypothèques et de logement 
souscrit à la politique du gouvernement fédéral sur 
l’accès des personnes handicapées à l’information. Si 
vous désirez obtenir la présente publication sur des  
supports de substitution, composez le 1-800-668-2642.
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La SCHL offre de nombreux renseignements relatifs à l’habitation. Pour obtenir plus d’information, veuillez composer  
le 1-800-668-2642 ou visiter notre site Web au www.schl.ca.

This publication is also available in English under the title Canadian Housing Observer 2010 (OPIMS : 67065).
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La SCHL contribue au financement de la collecte de données sur le logement pour le Recensement du Canada  
et les enquêtes de Statistique Canada. L’information de Statistique Canada est utilisée avec la permission de l’organisme.  
Il est interdit aux utilisateurs de reproduire les données et de les rediffuser, telles quelles ou modifiées, à des fins 
commerciales sans le consentement exprès de la Société canadienne d’hypothèques et de logement et, le cas échéant, de 
Statistique Canada. On peut se renseigner sur l’éventail des données de Statistique Canada en s’adressant aux bureaux 
régionaux de Statistique Canada, en se rendant sur le site Web de l’organisme au www.statcan.gc.ca ou en composant  
sans frais le 1-800-263-1136.
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Message de Karen Kinsley,   
présidente et première dirigeante de la Société canadienne d’hypothèques et de logement

 
Je suis ravie de vous présenter l’édition 2010 de L’Observateur du logement au  
Canada, publication-phare de la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
(SCHL). Cette 8e édition de L’Observateur dresse un bilan détaillé des conditions 
et des tendances en matière de logement au Canada et traite des principaux  
facteurs qui les influencent. 

Cette année, L’Observateur présente entre autres un examen du rôle déterminant 
que joue le logement dans l’économie du pays. Les dépenses liées à l’habitation ont 
une incidence considérable sur l’emploi, et le financement de l’habitation est une 
composante essentielle du système financier du Canada. Une partie de cet examen  
a pour objet les dépenses récentes que le gouvernement a engagées dans le logement  
en vue d’appuyer les priorités établies aux chapitres de l’économie et de l’habitation. 

L’Observateur 2010 pousse encore plus loin l’analyse de la dynamique des besoins 
impérieux en matière de logement qui a été présentée dans l’édition 2008. Cette 
analyse comprend un examen, fondé sur les résultats de l’Enquête sur la dynamique 
du travail et du revenu de Statistique Canada, des données longitudinales des années 
2005 à 2007 – le premier à être réalisé pour une période de six ans. 

En plus de faire le point sur les progrès accomplis dans le cadre de l’Initiative de démonstration de maisons durables 
EQuilibriumMC– l’initiative d’origine –, L’Observateur présente de l’information sur l’Initiative des collectivités  
EQuilibriumMC qui en découle, fruit d’un partenariat entre la SCHL et le Centre de la technologie de l’énergie (recherche 
et développement) de CanmetÉNERGIE de Ressources naturelles Canada. Les initiatives EQuilibriumMC visent maintenant 
à favoriser la conception tant de logements durables que de quartiers durables.

Nous nous efforçons de faire de L’Observateur un guide utile et pertinent pour une foule de personnes dans les  
secteurs privé, gouvernemental et sans but lucratif – enseignants et étudiants, constructeurs d’habitations et rénovateurs, 
professionnels du financement de l’habitation et de l’immobilier. Vos commentaires et suggestions sur la façon d’améliorer 
nos prochaines éditions sont les bienvenus. Veuillez nous les faire parvenir par la poste (L’Observateur du logement  
au Canada, Politiques et recherche, SCHL, 700, chemin de Montréal, Ottawa, ON  K1A 0P7) ou par courrier  
électronique (observer-observateur@cmhc-schl.gc.ca).

Le site Web de la SCHL fournit une grande variété de données statistiques sur les conditions de logement d’un point  
de vue national, régional et local. Je suis heureuse de vous informer que la SCHL a amélioré son outil Logement au  
Canada en ligne (LACEL). Celui-ci offre maintenant la possibilité de créer et de sauvegarder des profils de données et,  
grâce à une interface encore plus conviviale, il vous sera désormais plus facile d’accéder aux données spécialisées sur les 
conditions de logement dans votre collectivité. 

En tant qu’employés de la SCHL, l’organisme national responsable de l’habitation au Canada depuis 64 ans,  
nous sommes tous fiers du rôle que nous jouons en aidant les Canadiens à se procurer des logements abordables,  
écologiques et de qualité. Nous espérons que L’Observateur du logement au Canada 2010 vous donnera accès à une mine de  
renseignements sur ce secteur vital de notre économie.  

La présidente et première dirigeante de la SCHL, 
Karen Kinsley
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Le logement et l’économie

n	 Qu’il soit question de construction résidentielle, du 
marché locatif ou bien de la vente ou de la rénovation  
de logements existants, le secteur de l’habitation joue  
un rôle actif et crucial dans l’économie. En 2009, sa 
production économique s’est élevée à 307 milliards de 
dollars, ce qui représente plus du cinquième du produit  
intérieur brut total du Canada. 

n	 L’influence du secteur de l’habitation sur l’économie  
est très grande, car celui-ci crée de l’activité et des 
emplois dans de nombreux autres secteurs. 

n	 L’industrie de la construction résidentielle est composée 
d’une multitude de petites entreprises à prédominance 
de main-d’œuvre :  en 2009, on comptait quelque  
71 000 entreprises de construction résidentielle et  
158 000 entrepreneurs de corps de métiers spécialisés.  
Il est relativement facile pour les membres de cette 
industrie d’entrer sur le marché et d’en sortir, en partie 
parce que le capital fixe dont ils ont besoin est moins 
important que dans d’autres secteurs d’activité et  
aussi parce qu’ils ont largement recours à l’impartition.

n	 Les facteurs susmentionnés font du logement un  
outil de stimulation économique attrayant et de  
création d’emplois. Dans le Plan d’action économique 
du Canada (budget de 2009), les allégements fiscaux  
et le financement des mesures visant à stimuler  
l’économie par l’entremise du secteur de l’habitation 
s’élevaient à 7,8 milliards de dollars. En tenant compte de 
la contribution des provinces, la valeur totale des mesures  
de stimulation atteint 9,2 milliards de dollars.

n	 Le gouvernement du Canada joue un rôle vital dans  
le domaine du logement. Il travaille avec un large 
éventail d’intervenants des provinces, des territoires, des 

municipalités, des communautés autochtones, du secteur 
de l’habitation et d’autres secteurs afin d’améliorer la 
situation des Canadiens dont les besoins de logement ne 
peuvent être satisfaits sur le marché. À titre d’exemple,  
le gouvernement s’est engagé en 2008 à investir  
1,9 milliard de dollars sur cinq ans dans l’aide au 
logement et la lutte contre l’itinérance. En outre, le Plan 
d’action économique du Canada (budget de 2009) 
prévoit un investissement ponctuel de plus de 2 milliards 
de dollars sur deux ans pour construire et réparer des 
logements sociaux, et jusqu’à 2 milliards de dollars sur 
deux ans pouvant être consentis sous forme de prêts à 
faible coût aux municipalités, par l’intermédiaire de la 
SCHL, pour le financement de travaux d’infrastructure 
municipaux liés à l’habitation.

n	 Le logement occupe une place centrale dans la vie  
et les finances des ménages canadiens. L’actif   
immobilier, qui comprend la résidence principale et  
les résidences secondaires, représente plus de 40 % de 
l’avoir des ménages. 

n	 Plus les variables liées au logement sont favorables –  
abordabilité, sécurité d’occupation, choix et qualité –, 
plus forte est la probabilité d’obtenir un bon rendement 
scolaire, de développer des compétences et de réussir sur 
le marché de l’emploi.

n	 La réponse aux récentes turbulences économiques et 
financières montre que le système de logement  
canadien est robuste, résilient et souple. Le fait que la 
grande majorité des Canadiens vivent dans un  
logement répondant à des normes de qualité élevées 
prouve que le système fonctionne; cependant, certains 
Canadiens ont encore de la difficulté à se procurer un 
logement acceptable.

Aperçu 1

http://www.cmhc.ca/fr/inso/info/obloca/index.cfm
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Financement de l’habitation

n	 Le système canadien de financement de l’habitation a 
continué à répondre aux besoins de la population 
canadienne durant la crise financière mondiale, puisque 
la croissance des prêts aux ménages a été soutenue. 
Partout au Canada, les prêts hypothécaires en souffrance 
sont restés peu nombreux et le crédit hypothécaire  
est demeuré disponible. Les acheteurs ont profité de 
taux hypothécaires exceptionnellement faibles, tout 
comme les emprunteurs renouvelant ou refinançant  
leur prêt hypothécaire.

n	 La résistance relative du système canadien de   
financement de l’habitation est attribuable à plusieurs 
facteurs, notamment les pratiques du secteur financier, 
la participation gouvernementale et la surveillance 
réglementaire, ainsi que le comportement des 
consommateurs.

n	 Des signes d’amélioration de la conjoncture des marchés 
de capitaux et du financement de l’habitation sont 
apparus en 2009. En octobre 2009, le recours aux 
facilités de trésorerie à court terme de la Banque du 
Canada avait diminué pour atteindre près de la moitié 
du sommet de 40 milliards de dollars observé en 
décembre 2008. Les volumes d’adjudication du 
Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés 
(PAPHA) ont baissé en 2009, comparativement à  
2008, et le PAPHA est arrivé à terme en mars 2010.  
Il aura permis de réaliser des achats de 69 milliards  
de dollars de titres hypothécaires émis en vertu de la  
Loi nationale sur l’habitation, (TH LNH). Grâce au  
PAPHA, les prêteurs hypothécaires ont obtenu  
les fonds nécessaires pour consentir des prêts  
hypothécaires aux consommateurs à des taux  
d’intérêt raisonnables.

n	 La baisse du taux de référence de la Banque du  
Canada, lequel a été établi à 25 points de base, et 
l’amélioration de la conjoncture des marchés de  
capitaux ont contribué à la diminution des taux 
hypothécaires affichés, qui ont été réduits en moyenne 
de 153 points de base, pour les taux fixes à cinq ans, et 
de 149 points de base, pour les taux variables.

Évolution récente du marché de l’habitation

n	 À cause du ralentissement économique de 2009, les 
mises en chantier d’habitations au Canada se sont 
repliées au premier semestre de 2009, pour ensuite se 
remettre à augmenter. De 211 056 en 2008 – un niveau 
qui était peu susceptible de se maintenir –, leur nombre 
est descendu à 149 081 en 2009, une baisse en grande 
partie attribuable au segment des logements collectifs. 

n	 Le volume des ventes de logements existants conclues 
par l’entremise du Multiple Listing Service® (MLS®), 
qui avait suivi une tendance à la baisse en 2008, a 
recommencé à croître en janvier 2009. Après s’être chiffré 
à 431 823 en 2008, il est monté à 465 251 en 2009.

n	 Le niveau exceptionnellement bas des taux d’intérêt, 
conjugué au petit nombre de logements existants  
inscrits sur le marché, a contribué à la hausse du prix 
MLS® moyen, lequel a gagné 5,0 % en 2009 pour 
atteindre 320 333 $.

n	 Sur le marché de la revente, les gains réalisés au chapitre 
des prix en 2009 constituaient, pour l’essentiel, un 
retour aux niveaux antérieurs au ralentissement 
économique. Du quatrième trimestre de 2007 au 
quatrième trimestre de 2009, la progression du prix  
des habitations existantes a été de 7,1 %. Ce résultat 
équivaut à un taux de croissance annuel moyen de  
3,5 % durant cette période, ce qui correspond aux taux 
moyens des années passées.

n	 En 2009, les dépenses de rénovation consacrées à des 
modifications et des améliorations se sont accrues de  
2,8 % et ont atteint quelque 40,3 milliards de dollars,  
ce qui représente environ trois quarts des dépenses 
totales de rénovation.

n	 L’Indice des prix des logements neufs (IPLN) a régressé 
de 2,3 % en 2009. Cet indice mesure la variation  
des prix de logements neufs de taille et de qualité 
comparables. Même s’il a diminué au Canada en regard 
de 2008, l’IPLN s’est accru dans bon nombre de  
villes et il était en hausse dans l’ensemble du pays au  
quatrième trimestre.
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n	 Dans les 35 grands centres urbains du Canada, le taux 
d’inoccupation moyen des appartements situés dans  
des ensembles existants construits expressément pour  
la location est monté de 2,2 % en octobre 2008 à 2,8 % 
en octobre 2009.

n	 Dans la catégorie des appartements de deux chambres 
(immeubles neufs et existants confondus), les loyers 
mensuels moyens les plus chers ont été relevés à 
Vancouver (1 169 $), Calgary (1 099 $) et Toronto  
(1 096 $). Les loyers moyens les plus bas ont été 
enregistrés à Saguenay (518 $), Trois-Rivières (520 $) et 
Sherbrooke (553 $).

Facteurs démographiques et socio-économiques 
influant sur la demande de logements

n	 L’accroissement de la population du Canada a été  
plus rapide en 2008 et en 2009 (1,2 % par an) qu’à  
tout autre moment depuis 1991. Cette poussée  
démographique est la conséquence de divers facteurs :  
la hausse de l’immigration, le recul de l’émigration,  
la multiplication des naissances et l’augmentation  
de la population de résidents non permanents. 

n	 L’évolution de la taille et de la composition selon l’âge de 
la population adulte a une incidence sur la croissance du 
nombre de ménages et la demande de logements. 

n	 Les gens deviennent beaucoup moins enclins à déménager 
à mesure qu’ils vieillissent. En 2006, moins de 20 % des 
ménages soutenus par une personne de 70 ans ou plus 
avaient déménagé au cours des cinq années précédentes. 
Il ressort des profils de mobilité que le roulement des 
occupants du parc de logements sera progressif et 
s’effectuera à mesure que les baby-boomers arriveront à 
l’âge de la retraite et cesseront de travailler.

n	 Le taux de propriétaires-occupants parmi les ménages 
dont le principal soutien est âgé de 50 ans ou plus a 
considérablement augmenté, un changement attribuable 
en grande partie à l’accroissement de la proportion  
de copropriétés occupées par leur propriétaire. En 2006, 
le taux de propriété d’habitations autres que des 
copropriétés chez les personnes d’âge moyen et plus 
avancé était, dans l’ensemble, peu différent de celui qui 
avait été enregistré dix ans plus tôt chez leurs aînés.

n	 De 1981 à 2006, le nombre de copropriétés occupées 
par leur propriétaire a plus que quintuplé au Canada –  
il est  passé de 171 000 à 916 000 –, et la part des 
copropriétés parmi les logements occupés par leur 
propriétaire est montée de 3,3 à 10,8 %. Dans  
l’ensemble du pays, c’est en Colombie-Britannique, 
particulièrement à Vancouver (où elle atteint 31 %), que 
la proportion de copropriétés est la plus importante dans 
le marché des logements pour propriétaire-occupant.

n	 Les principaux facteurs économiques ayant eu une 
incidence sur la demande de logements en 2009 sont  
la récession, qui a fait chuter l’emploi et ralenti la 
croissance économique, et la reprise qui a eu lieu au 
deuxième semestre. 

Tendances récentes concernant  
l’abordabilité et les besoins impérieux  
en matière de logement

n	 La proportion de ménages urbains éprouvant des  
besoins impérieux en matière de logement s’établissait  
à 12,4 % en 2007. On voit donc se poursuivre la 
tendance à l’amélioration enregistrée depuis les 13,9 % 
atteints en 2002, la première année pour laquelle des  
estimations annuelles concernant les besoins impérieux 
ont été publiées pour les ménages urbains. La hausse des 
revenus et la baisse du chômage ont contribué à cette 
diminution de la fréquence des cas de besoins  
impérieux en matière de logement de 2002 à 2007. En 
2007, environ 9 millions de ménages canadiens vivant 
en milieu urbain habitaient un logement acceptable ou 
disposaient de moyens suffisants pour ce faire. (Par 
ménages urbains, on entend les ménages résidant dans 
une région métropolitaine de recensement ou une 
agglomération de recensement.)

n	 En 2007, les ménages dans le quintile de revenu inférieur 
représentaient à peu près 81 % de l’ensemble des 
ménages en situation de besoins impérieux. Dans les 
zones urbaines du Canada, environ 55 % des locataires 
à revenu faible étaient aux prises avec de tels besoins, 
alors que la proportion atteignait quelque 39 % chez les 
propriétaires de la même catégorie de revenu.
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n	 En 2007, c’est à Terre-Neuve-et-Labrador, en Ontario et 
en Colombie-Britannique que l’on observait les 
proportions les plus élevées de ménages urbains éprouvant 
des besoins impérieux en matière de logement, soit 
environ 14 % pour chacune de ces provinces, un résultat  
au-dessus de la moyenne nationale de 12,4 %. Bien 
en-deçà de cette moyenne, on trouvait l’Île-du-Prince-
Édouard et la Saskatchewan, qui ont présenté les 
proportions les plus faibles en 2007, soit environ 8 %.

n	 On estime que l’intensité médiane annuelle des  
besoins en matière de logement des ménages urbains en 
situation de besoins impérieux s’établissait à 1 870 $  
en 2007, ce qui constitue un léger repli par rapport  
au sommet de 2 030 $ enregistré en 2004 (mesuré  
en dollars constants de 2007). (L’intensité des besoins 
qu’éprouve un ménage en situation de besoins impérieux 
correspond à la différence entre le montant que celui-ci 
devrait payer pour être logé de manière acceptable  
et le montant qu’il a les moyens de consacrer à son 
logement selon la norme qui prévoit qu’un logement  
est abordable pour un ménage s’il lui coûte moins de  
30 % de son revenu avant impôt.)

n	 Lorsque l’on examine l’évolution dans le temps des 
conditions de logement des mêmes personnes, on note 
qu’il y a des variations considérables quant aux  
personnes qui éprouvent des besoins impérieux en 
matière de logement. Entre 2005 et 2007, quelque  
14,4 % des Canadiens urbains étaient membres d’un 
ménage ayant connu des besoins impérieux pendant  
au moins une année. Toutefois, de ce nombre, moins  
du tiers (27 %) ont été dans cette situation de façon 
continuelle (c’est-à-dire pendant les trois années de  
la période visée), tandis que pour plus des deux tiers  
(73 %), il s’agissait d’une situation occasionnelle  
(pendant un ou deux ans). Cette tendance s’apparente à 
ce qui a été relevé pour la période 2002-2004, analysée 
dans L’Observateur du logement au Canada 2008. 

n	 De 2005 à 2007, parmi tous les types de familles 
examinés, les personnes faisant partie d’une famille 
monoparentale dirigée par une femme étaient les plus 
susceptibles (à hauteur de 48 % environ) d’avoir connu 
des besoins impérieux en matière de logement à un 
moment ou un autre : 27,2 % de ces personnes ont eu 
ce type de besoins occasionnellement et 20,8 % de 
manière continuelle.

n	 La toute première analyse de la dynamique des personnes 
touchées par des besoins impérieux en matière de 
logement sur une période de six ans fournit une preuve 
supplémentaire que, pour beaucoup d’individus 
éprouvant des besoins impérieux en matière de  
logement, il s’agit d’une situation temporaire. Environ 
81,4 % des personnes vivant en milieu urbain au  
Canada n’ont pas éprouvé de besoins impérieux en 
matière de logement pendant la période 2002 à 2007. 
Parmi les 18,6 % de Canadiens urbains ayant déjà 
(pendant au moins un an) appartenu à un ménage en 
situation de besoins impérieux durant cette période, la 
plupart (11,5 % sur les 18,6 %) ont vécu cette situation  
pendant seulement une ou deux années, tandis que  
4,3 % ont éprouvé ces besoins pendant trois ou quatre 
ans et 2,7 % pendant cinq ou six ans.

n	 La connaissance des facteurs et des événements qui 
déclenchent une situation de besoins impérieux en 
matière de logement ou, au contraire, mettent fin à une 
telle situation, de même que la connaissance des 
caractéristiques associées à la persistance des besoins 
impérieux peuvent éclairer les décideurs quant aux 
mesures ou mécanismes de la politique gouvernementale 
susceptibles d’être les plus efficaces pour combler les 
besoins dans le domaine du logement.

Exploration de nouvelles mesures pour évaluer 
les besoins en matière de logement

n	 Le rapport frais de logement-revenu (RFLR) de la 
majorité des ménages est inférieur à 30 %, ce qui 
correspond au seuil de l’abordabilité utilisé pour déceler 
les besoins impérieux en matière de logement. En 2006, 
le pourcentage type, ou médian, du revenu avant impôt 
qu’un ménage consacrait à son logement était de  
17,6 %. La répartition des ménages selon leur RFLR 
donne à penser que la norme d’abordabilité de 30 % 
constitue un point de départ raisonnable pour repérer les 
ménages défavorisés.

n	 Une façon d’étudier la gravité des besoins en matière de 
logement consiste à substituer des pourcentages de plus 
en plus élevés aux 30 % du revenu avant impôt 
couramment utilisés à cet égard. Pareil relèvement du 
critère d’abordabilité permet de cerner, parmi les ménages 
reconnus comme ayant des besoins impérieux en matière 
de logement, les sous-groupes qui sont confrontés à des 
situations comparativement plus graves que d’autres.
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n	 En relevant le critère d’abordabilité de 30 à 35 %, on 
constate que le nombre de ménages ayant des besoins 
relativement graves en 2006 était tout juste au-dessus 
d’un million. Leur nombre est encore plus petit  
(423 000) si on porte ce critère a 50 %.

n	 Certains groupes tendent à éprouver des besoins en 
matière de logement relativement graves et forment, de 
ce fait, une part croissante des ménages touchés par de 
tels besoins à mesure que l’on relève le pourcentage du 
revenu utilisé comme critère d’abordabilité. Ce sont les 
locataires, les ménages à revenu faible, les chefs de famille 
monoparentale, les nouveaux immigrants, les résidents 
non permanents et les ménages autochtones. Ces groupes 
présentent à la fois une forte proportion de ménages 
ayant des besoins impérieux en matière de logement et 
un degré de gravité considérable de ces besoins.

n	 S’il est vrai que les ménages d’aînés sont plus susceptibles 
que d’autres de se retrouver en situation de besoins 
impérieux en matière de logement, ils présentent par 
contre une moins grande probabilité d’éprouver de  
graves besoins à cet égard, de sorte qu’élever le critère 
d’abordabilité a pour effet de réduire leur proportion  
des ménages en situation de besoins impérieux.

Les initiatives EQuilibriumMC

n	 L’initiative des maisons EQuilibriumMC a réuni les 
secteurs public et privé en vue de concevoir et de 
construire des maisons de démonstration qui combinent 
un vaste éventail de technologies, de stratégies, de 
techniques et de produits actuels visant à réduire la 
consommation d’énergie de l’habitation et à maintenir 
au minimum son incidence sur l’environnement. 

n	 Sept maisons EQuilibriumMC sont terminées. Quatre 
d’entre elles ont été vendues et sont maintenant occupées. 
Une cinquième (rénovée celle-là) est également occupée. 
On a commencé à suivre la performance de ces maisons 
afin d’évaluer dans quelle mesure elles atteignent les 
objectifs de rendement prévus à l’origine. Deux  
maisons sont en construction et les travaux devraient 
prendre fin en 2010. D’autres en sont à l’étape  
de la planification et de l’approbation.

n	 Depuis son lancement, l’Initiative de démonstration  
de maisons durables EQuilibriumMC de la SCHL  
a remporté un franc succès et suscité un vif intérêt  
de la part de la population en général, des universités  
et des constructeurs d’habitations.

n	 L’Initiative des collectivités EQuilibriumMC est un 
partenariat de 4,2 millions de dollars, échelonné sur 
trois ans, entre la SCHL et Ressources naturelles  
Canada qui vise à accélérer l’adoption de méthodes 
d’aménagement de quartier fidèles aux principes du 
développement durable. 

n	 Cette initiative fournit du financement et une assistance 
aux promoteurs des projets sélectionnés, qui sont conçus 
pour atteindre des niveaux élevés de performance 
environnementale et énergétique et sont financièrement 
viables et abordables. Pouvant atteindre 550 000 $ par 
projet, les fonds doivent servir à effectuer des recherches 
et des analyses devant permettre de modifier des éléments 
de la conception des collectivités retenues afin d’en 
améliorer la performance ou de procéder à leur mise en 
service, à leur suivi et à leur mise en valeur.

n	 L’Initiative s’articule autour de six thèmes interdépendants 
sur lesquels la forme urbaine a une incidence : l’énergie; 
l’usage du territoire et le logement; le transport; l’eau,  
les eaux usées et les eaux pluviales; l’environnement 
naturel ainsi que la viabilité financière. Elle démontre 
l’utilité de travailler à l’échelle d’un quartier afin de tirer 
avantage des possibilités d’intégrer les caractéristiques 
propres à chacun de ces thèmes.

n	 L’Initiative des collectivités EQuilibriumMC évalue et 
met en valeur les collectivités retenues et elle diffuse les 
résultats obtenus par leurs promoteurs, de sorte que les 
leçons tirées puissent profiter à d’autres.

n	 Les projets retenus ont été sélectionnés par un comité 
d’évaluation indépendant, à l’issue d’un concours 
national.
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L’IMMIGRATION EST FORTEMENT LIÉE 
À LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE

Accroissement naturel et migration nette 
(milliers de personnes) 

Pour cent
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de la population.
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Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)
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LA CROISSANCE DU REVENU RÉEL 
DISPONIBLE A RALENTI EN 2009

La croissance de l'emploi est calculée à partir du nombre mensuel moyen d'emplois 
pendant l'année indiquée. 
La croissance du revenu est calculée à partir des moyennes trimestrielles de l'année indiquée. 
Le revenu réel disponible correspond au revenu disponible divisé par un déflateur 
de la consommation.

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)
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LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE EST UN 
MOTEUR IMPORTANT DE LA CROISSANCE 

DU NOMBRE DE MÉNAGES

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)
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LE NOMBRE DE MÉNAGES FORMÉS A UNE INCIDENCE 
SUR LE NOMBRE D’HABITATIONS ACHEVÉES

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)
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coup d’œil sur le logement au canada 

LES DÉPENSES DE CONSOMMATION ET 
D’INVESTISSEMENT LIÉES AU LOGEMENT 

SE SONT STABILISÉES EN 2009

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)
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 LES VENTES MLS® ET LES DÉPENSES DE RÉNOVATION 

SONT RESTÉES VIGOUREUSES

MLS® est une marque de commerce enregistrée de l'Association canadienne 
de l'immeuble (ACI).

Sources : Statistique Canada (CANSIM),  Association canadienne de l'immeuble
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LES MISES EN CHANTIER D’HABITATIONS ONT DIMINUÉ EN 2009

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)
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LES PRIX MOYENS DES LOGEMENTS 
EXISTANTS SONT RESTÉS ÉLEVÉS

1 Pour les RMR du Québec : écart entre le prix moyen de 2002 et celui de 2009.

Sources :  Association canadienne de l'immeuble (ACI), Fédération des chambres 
immobilières du Québec (FCIQ) par Centris® 
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Thunder Bay

Saint John 

Sherbrooke

Moncton
Trois-Rivières

St. John’s

Québec

138 090142 048
151 911

Montréal 
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Gatineau
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Winnipeg

Grand Sudbury

St. Catharines
- Niagara

Windsor 
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Calgary 

Canada 
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Kitchener
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Ottawa
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Barrie
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476 137

592 441

385 882

Saguenay

Brantford

200 947

Sources :  Association canadienne de l'immeuble (ACI), Fédération des chambres 
immobilières du Québec (FCIQ) par Centris® 
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LES PRIX MOYENS DE REVENTE ONT BEAUCOUP VARIÉ 
D’UNE RÉGION À L’AUTRE DU CANADA EN 2009 

10

LA PLUPART DES MARCHÉS ONT FAVORISÉ 
LES VENDEURS EN 2009

1 Pour les RMR du Québec : écart entre le rapport de 2002 et celui de 2009.

Sources :  Association canadienne de l'immeuble (ACI), Fédération des chambres 
immobilières du Québec (FCIQ) par Centris® 
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Aperçu

coup d’œil sur le logement au canada 

LES TAUX HYPOTHÉCAIRES VARIABLES 
ONT DIMINUÉ EN 2009

Sources : SCHL, Banque du Canada et CANNEX

Pour cent
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LE POURCENTAGE DES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES À 
L’HABITATION EN SOUFFRANCE DEPUIS TROIS MOIS 
OU PLUS A AUGMENTÉ EN 2009 MAIS EST DEMEURÉ 

INFÉRIEUR AUX NIVEAUX ANTÉRIEURS

Source : Association des banquiers canadiens
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L’ENCOURS DU CRÉDIT HYPOTHÉCAIRE 
À L’HABITATION A CONTINUÉ À GRIMPER EN 2009 

1 Comprend les sociétés de fiducie, les prêteurs hypothécaires, les sociétés d’assurance-vie, 
les caisses de retraite, les sociétés de titrisation, les intermédiaires n’acceptant pas de 
dépôts et les autres institutions financières.

Source : SCHL, adaptation de données de la Banque du Canada
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LE RATIO DES PAIEMENTS HYPOTHÉCAIRES1 SUR LE
REVENU DISPONIBLE A DIMINUÉ PUIS REMONTÉ

1 Le calcul des mensualités hypothécaires est fondé sur le prix MLS® moyen et le taux 
  affiché s’appliquant aux prêts hypothécaires à taux fixe d’une durée de cinq ans pour 
  chaque période, en prenant comme hypothèse une mise de fonds de 25 % et une période 
  d’amortissement de 25 ans. Le revenu correspond au revenu personnel disponible 
  (après impôt) des travailleurs.

Sources : SCHL, adaptation de données non publiées de Statistique Canada (CANSIM), 
et ACI (MLS®)

Pour cent
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DE PLUS EN PLUS POPULAIRES : COPROPRIÉTÉS OCCUPÉES PAR LEUR PROPRIÉTAIRE 
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Le principal soutien du ménage est la personne ou une des personnes qui effectuent 
les principaux paiements du ménage.

Variation en pourcentage du nombre de copropriétés 
occupées par leur propriétaire (2001-2006)
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Aperçu

coup d’œil sur le logement au canada 

SUR LE MARCHÉ LOCATIF, LES TAUX 
D’INOCCUPATION LES PLUS ÉLEVÉS EN 2009 

ONT ÉTÉ ENREGISTRÉS EN ALBERTA ET 
AU NOUVEAU�BRUNSWICK

Taux d'inoccupation dans les immeubles d'initiative privée comptant au moins 
trois appartements.
Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)
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LES TAUX D’INOCCUPATION MOYENS DES 
APPARTEMENTS D’INITIATIVE PRIVÉE ONT 
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17



Société canadienne d’hypothèques et de logement12

L’Observateur du logement au Canada 2010

coup d’œil sur le logement au canada 

LA PLUPART DES MÉNAGES URBAINS AYANT DES 
BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT 

SONT DANS LE QUINTILE DE FAIBLE REVENU1

1 Aucun ménage dont le revenu est élevé ou très élevé (quintiles supérieurs) n’éprouvait 
  de besoins impérieux en matière de logement. 

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Intermédiaire
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80,6 % 

Modeste
18,6 %

19

Ménages ayant des besoins impérieux, critère de 30 % 

Ménages ayant des besoins impérieux, critère de 35 %

Ménages ayant des besoins impérieux, critère de 40 %

Ménages ayant des besoins impérieux, critère de 45 %

Ménages ayant des besoins impérieux, critère de 50 %

1 494 000
1 036 000

758 000
563 000

423 000

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR), 
2006

UNE HAUSSE DU CRITÈRE D’ABORDABILITÉ 
EST ASSOCIÉE À UNE BAISSE DES ESTIMATIONS 

CONCERNANT LES BESOINS IMPÉRIEUX 
EN MATIÈRE DE LOGEMENT

22

L’ÎLE�DU�PRINCE�ÉDOUARD ET LA SASKATCHEWAN 
AVAIENT LES PLUS FAIBLES PROPORTIONS DE

MÉNAGES URBAINS AYANT DES BESOINS IMPÉRIEUX 
EN MATIÈRE DE LOGEMENT EN 2007

  

 .
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Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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LA PROPORTION DE MÉNAGES URBAINS AYANT 
DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE 

LOGEMENT ET L’INTENSITÉ MÉDIANE DE CES BESOINS 
ILLUSTRENT DES RÉALITÉS DIFFÉRENTES, 

EN PARTICULIER POUR MONTRÉAL 

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Aperçu

coup d’œil sur le logement au canada 

LES LOCATAIRES ET LES PERSONNES AYANT 
CHANGÉ DE STATUT D’OCCUPATION ONT ÉTÉ 

LES PLUS NOMBREUX À AVOIR ÉPROUVÉ DES 
BESOINS IMPÉRIEUX ENTRE 2005 ET 2007
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LES FAMILLES MONOPARENTALES DIRIGÉES 

PAR UNE FEMME ET LES PERSONNES SEULES ONT 
ÉTÉ LES PLUS NOMBREUSES À AVOIR ÉPROUVÉ 
DES BESOINS IMPÉRIEUX ENTRE 2005 ET 2007

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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LA PLUPART DES SITUATIONS DE BESOINS IMPÉRIEUX SONT TEMPORAIRES

Les données se rapportent aux régions urbaines du Canada.
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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coup d’œil sur le logement au canada 

LA PRINCIPALE SOURCE D’ÉNERGIE DE
CHAUFFAGE UTILISÉE PAR LES MÉNAGES 

A CHANGÉ AVEC LE TEMPS

Source : Statistique Canada (Enquête sur l’équipement ménager (1977-1997) 
et Enquête sur les dépenses des ménages (1998-2008))
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LE CHOIX DE LA SOURCE D’ÉNERGIE DE CHAUFFAGE 
RÉSIDENTIEL VARIE D’UN BOUT À L’AUTRE DU PAYS

Source : Statistique Canada (Enquête sur les dépenses des ménages, 2008)
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PARMI LES FRAIS DE LOGEMENT, LE COÛT DE L’ÉNERGIE VARIE SELON LA PROVINCE ET DANS LE TEMPS

Les coûts annuels sont indiqués au-dessus de chaque barre.
N.B. : Quand il est compris dans le loyer ou les charges de copropriété, 
le coût de l’énergie n’est pas calculé dans les chiffres ci-dessus.

Source : Statistique Canada (Enquête sur les dépenses des ménages, 2008)

Coût de l’énergie en pourcentage des frais de logement
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Aperçu

coup d’œil sur le logement au canada 

TERRE�NEUVE�ET�LABRADOR PRÉSENTE LA PLUS 
FORTE PROPORTION DE MAISONS INDIVIDUELLES 

ISOLÉES ET LE QUÉBEC, LA PLUS FAIBLE

Source : Statistique Canada (Enquête sur les dépenses des ménages, 2008)
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ENVIRON 40 % DES LOGEMENTS 

CANADIENS ONT ÉTÉ CONSTRUITS 
IL Y A MOINS DE 30 ANS

Source : Statistique Canada (Enquête sur les dépenses des ménages, 2008)
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DEUX TIERS DES APPARTEMENTS ONT ÉTÉ CONSTRUITS IL Y A 30 ANS OU PLUS
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Le logement et   

l’économie

L
es perturbations qu’ont connues l’économie 
et le marché financier en 2008 et 2009 ont fait 
ressortir le rôle déterminant que joue le logement 
dans l’économie. Les dépenses liées au logement 

constituent l’une des principales composantes du produit 
intérieur brut (PIB) au Canada. Le logement représente 
pour sa part un élément important du budget des ménages; 
en fait, pour un grand nombre d’entre eux, il représente 
la principale composante de richesse, mais aussi la dette 
la plus élevée. Le secteur de la construction résidentielle  
est en outre un gros employeur.   

La construction, la rénovation et les ventes d’habitations 
ont une incidence sur l’ensemble de l’économie, car elles 
créent de l’activité et des emplois dans divers secteurs. La 
construction résidentielle est cyclique, car elle varie en 
fonction de la demande des consommateurs, et elle est 
soumise à la volatilité des marchés financiers. Ces facteurs 
font du logement une priorité et un outil de stabilisation  
de l’économie, vu l’importance de ses répercussions  
directes et indirectes.

Dans ce chapitre, on explore toutes ces facettes du logement, 
en examinant notamment son rôle dans l’économie en 
général et en tant que secteur d’activité, et ce qu’il représente 
pour les ménages. On examine également les récentes 
dépenses gouvernementales effectuées dans le domaine du 
logement à l’appui des priorités dans ce domaine et des 
priorités économiques. 

Le logement représente le cinquième du PIB

En 2009, les dépenses liées au logement ont atteint  
307 milliards de dollars, ce qui représente plus du cinquième 
(20,1 %) du PIB. Ces dépenses sont de deux types :

■ dépenses de consommation;

■ investissements résidentiels. 

Les dépenses de consommation correspondent aux sommes 
que les ménages consacrent au logement; elles comprennent 
le coût du chauffage et de l’éclairage, le coût des services 

publics ainsi que les frais d’entretien et de réparation.  
Pour les locataires, on utilise une estimation du loyer réel, 
tandis que pour les propriétaires-occupants, on utilise un 
loyer théorique ou implicite, c’est-à-dire qu’on fait comme 
si un loyer était versé pour le paiement des intérêts 
hypothécaires, des impôts et taxes et des frais d’entretien 
(voir l’encadré « Pourquoi utilise-t-on un loyer théorique  
pour calculer la part du PIB attribuable aux propriétaires-
occupants? »). En 2009, les dépenses de consommation liées 
au logement ont représenté 13,6 % du PIB, et le loyer 
théorique des ménages propriétaires (qui forment plus des 
deux tiers des ménages) en a été l’élément principal,  
à hauteur de 8,5 % du PIB. Par comparaison, le loyer  
réel versé par les ménages locataires s’est élevé à 2,8 %  
(voir la figure 2 -1).

FIGURE 2-1

DÉPENSES LIÉES AU LOGEMENT 

EN PROPORTION DU PIB, 2009
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1 En raison du vieillissement de la population canadienne, on prévoit que le nombre net de nouveaux ménages formés chaque année diminuera 
progressivement au cours des trois prochaines décennies (voir L’Observateur du logement au Canada 2009, au www.schl.ca/observateur, pour obtenir 
des projections détaillées selon divers scénarios). À cause de cette tendance, moins d’argent sera investi dans la construction de logements. Toutefois, 
parce que les besoins, les préférences et les modes de vie changent avec le temps et parce que le parc immobilier vieillit, les dépenses effectuées pour 
modifier et rénover des habitations pourraient bien rester élevées pendant cette période. 

Les investissements résidentiels dans les Comptes  
nationaux des revenus et des dépenses englobent à la fois  
les sommes consacrées à la construction d’habitations et 
celles affectées à la modification de logements existants. 
Jusqu’en 2009, la construction résidentielle avait  
toujours été le poste principal dans cette catégorie. Toutefois, 
cette année- là, en raison de la forte baisse d’activité sur le 
marché du neuf, elle a représenté 2,6 % du PIB et a été 
supplantée par les dépenses de rénovation (2,7 % du PIB). 
Il s’agit probablement d’un signe avant-coureur, car on 
prévoit que les dépenses de rénovation formeront une part 
encore plus importante du PIB au cours des prochaines 
années1. Les investissements résidentiels comprennent  
un dernier élément : les coûts de transfert liés à l’achat  
d’une habitation existante, notamment les commissions  
de courtage, les droits de mutation immobilière et les  
frais juridiques. Ils représentent 1,2 % du PIB.

Selon l’Enquête sur la population active, le nombre total 
d’emplois dans le secteur de la construction au Canada s’est 
approché de 1,2 million en 2009. Comme on l’explique  

ci -dessous, dans de nombreux corps de métiers du secteur de 
la construction, des personnes travaillent à la fois dans le 
secteur résidentiel et le secteur non résidentiel. Or, les 
données de l’Enquête sur la population active ne font pas la 
distinction entre les deux. Dans le Recensement de 2006, on 
considérait que 300 000 personnes occupaient un emploi 
dans le secteur de la construction résidentielle, ce qui incluait 
les personnes effectuant des travaux de modification et 
d’amélioration sur des habitations existantes. 

Mesurer les répercussions globales  

de l’habitation sur l’économie

Les retombées des dépenses de construction résidentielle  
sur l’emploi et l’économie vont bien au -delà du secteur  
de la construction. Les mises en chantier d’habitations, la 
rénovation et les ventes de logements existants ont des  
effets directs, indirects et dérivés omniprésents sur  
l’ensemble de l’économie, dans un large éventail de  
secteurs (voir l’encadré « Qu’entend -on par effets directs, 
indirects et dérivés? »). 

Pour les ménages locataires, on détermine 
généralement les dépenses liées au logement en 
établissant le total des loyers payés. Pour faciliter  
la comparaison, on effectue le même genre de  
calcul pour déterminer les sommes que les  
ménages propriétaires-occupants consacrent à la 
consommation dans le domaine du logement.  
On fait comme si les propriétaires se versaient  
à eux -mêmes un loyer. Ce loyer théorique est  
fondé sur le montant qu’ils pourraient demander  
à un éventuel locataire pour l’occupation de leur 
logement. De cette façon, les propriétaires sans 
dette hypothécaire sont traités de la même manière 
que les débiteurs hypothécaires, et on ne réduit  
pas l’importance de leur activité économique.

Pourquoi utilise-t-on un loyer théorique 
pour calculer la part du PIB attribuable 
aux propriétaires-occupants?

Les effets directs désignent les revenus et les  
emplois créés par une activité ou un projet  
(une entreprise) à l’étape initiale. Ils ont trait  
aux dépenses effectuées à cette étape.

Les effets indirects désignent les extrants,  
les emplois et les revenus créés dans d’autres 
entreprises fournissant des intrants aux entreprises 
qui participent à l’étape initiale et qui participent 
également aux étapes ultérieures, par l’entremise  
de leurs fournisseurs.

Les effets dérivés se manifestent lorsque les 
entreprises et les employés actifs dans un secteur 
d’activité dépensent l’argent gagné, créant ainsi 
d’autres emplois et extrants. 

Qu’entend-on par effets directs, 
indirects et dérivés?
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Il est possible de mesurer les effets directs et indirects de 
l’activité dans le secteur de l’habitation à l’aide du modèle 
d’entrées-sorties de l’économie canadienne mis au point par 
Statistique Canada. Celui -ci, en puisant dans les différents 
secteurs d’activité du Canada, permet d’estimer les entrants 
requis pour une dépense précise relative à un bien ou à un 
service particulier dans un secteur donné et d’estimer 
l’activité économique qui en résulte. 

Au cours des dernières années, plusieurs études ont utilisé le 
modèle d’entrées-sorties de Statistique Canada pour mesurer 
les répercussions économiques de l’activité sur le marché du 
neuf, de la rénovation ou de la revente. On en présente un 
résumé ci -dessous.

Les retombées économiques omniprésentes  
de la construction résidentielle

Une étude2 a montré que la production de 10 000 maisons 
individuelles supplémentaires en 2005 – pour un 
investissement de 1,8 milliard de dollars – aurait généré au 
total 3,3 milliards de dollars de produits directs et indirects 
dans l’ensemble des secteurs d’activité. 

En plus des effets directs – 1,8 milliard de dollars – dans le 
secteur résidentiel, cet investissement a eu d’importantes 
retombées sur la fabrication (726 millions de dollars) et le 
commerce de gros (172 millions de dollars). À même le 
secteur de la fabrication, les sous-secteurs qui ont le plus 
bénéficié des investissements dans la construction 
résidentielle ont été ceux des produits du bois, du pétrole  
et du charbon. 

En termes d’emplois, la simulation de l’étude a révélé que 
19 300 années-personnes avaient été créées dans l’ensemble 
des secteurs. Parmi elles, 46 % (soit 8 800 emplois) étaient 
dans un autre secteur que celui de la construction 
résidentielle. Plus de 3 000 de ces emplois étaient dans  
le secteur de la fabrication, dont près de 800 dans les 
produits du bois et plus de 600 dans la fabrication de 
produits métalliques. Le commerce de gros et le  
commerce de détail (plus de 2 100 emplois), de même que 
les services professionnels, scientifiques et techniques  
(près de 700 postes), ont grandement bénéficié de ces 
investissements (voir la figure 2 -2).

La construction résidentielle entraîne également des  
dépenses d’infrastructure pour la construction de routes, 
d’ouvrages d’alimentation en eau et de traitement des eaux 
usées, de lignes électriques, d’écoles et d’autres installations. 
De plus, des magasins de détail et d’autres entreprises  
sont créés pour répondre aux besoins de la collectivité. 

Les ventes de propriétés existantes ont  

elles aussi des retombées importantes

Les ventes de logements ont un effet déterminant sur les 
dépenses de rénovation et les dépenses liées à des biens 
durables et semi-durables (tels que des appareils  
ménagers, des meubles, des tapis et des tentures), car les 
acheteurs nouvellement installés meublent leur résidence  
et y apportent des changements qui répondent à leurs 
besoins et à leurs goûts. 

2 Groupe Altus (Service-conseil en économie), Economic Impacts of Residential Construction (en anglais seulement), Ottawa, Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, 2009. www.chba.ca/members-area/hba-tools/toolkits.aspx#14 (12 juillet 2010).

info-éclair

■ Les dépenses liées au logement représentent 
environ le cinquième du produit intérieur brut.

■ Les emplois dans le secteur de la construction 
résidentielle étaient au nombre de 300 000  
en 20062.

■ Lorsqu’on tient compte à la fois des emplois 
directs et indirects, on constate que la 
construction résidentielle crée presque autant 
d’emplois à l’extérieur du secteur de l’habitation 
qu’au sein de celui- ci.

■ Dans le Plan d’action économique du Canada 
(budget de 2009), les allégements fiscaux et  
le financement liés à l’habitation totalisaient  
7,8 milliards de dollars.

■ En novembre 2009, la valeur des logements  
pour propriétaire-occupant au Canada était 
estimée à 2,7 billions de dollars.
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Une étude3 comparant tous les ans, sur une période  
de trois ans, les dépenses effectuées par des familles suivant 
l’achat d’une propriété existante avec les dépenses  
effectuées par l’ensemble des propriétaires-occupants4 a 
révélé que les dépenses supplémentaires effectuées par  
les acheteurs (frais de vente et de déménagement, 
changements et améliorations apportés à la propriété, achats 
de biens et de services) se sont élevées en moyenne à  
46 400 $ par ménage (voir la figure 2- 3). Les dépenses de 
rénovation et les dépenses liées à l’achat de mobilier et 
d’appareils ménagers ont totalisé 21 525 $. Quant aux 
dépenses effectuées par les acheteurs pour des services (par 
exemple, les services d’un avocat, d’un arpenteur ou d’un 
courtier en immeubles5), elles ont représenté une somme 
additionnelle de 17 400 $.

L’étude a également estimé le volume d’activité  
économique produit par l’ensemble des ventes d’habitations 
conclues par l’intermédiaire du service MLS® en 2007. 
Dans ce but, les dépenses ont été réparties dans les  
catégories du modèle d’entrées-sorties que Statistique 
Canada utilise pour sa simulation.

Selon les résultats de l’étude, les 480 000 ventes de propriétés 
conclues par l’intermédiaire du MLS® en 2008 avaient créé 
en moyenne près de 203 000 emplois directs et indirects. 

Une étude récente1 a examiné les répercussions 
économiques de la rénovation résidentielle, de la 
conversion de bâtiments existants et des travaux de 
réparation dans le secteur résidentiel. Elle a conclu 
qu’entre 2006 et 2009, la rénovation résidentielle 
a créé plus de 250 000 emplois par année dans 
le secteur de la construction et plus de 210 000 
emplois indirects dans d’autres secteurs d’activité. 

1 Economic and Fiscal Impacts of Residential Construction,  
Will Dunning Inc., 2009 (en anglais seulement),  
www.chba.ca/ uploads/jason%20-%202009%20summer/economic 
%20impacts%202009/canada2009.pdf (consulté le 3 juin 2010).

Effets de la rénovation résidentielle  
sur l’emploi

3 Groupe Altus (Service-conseil en économie), Economic Impacts of MLS® Home Sales and Purchases in Canada and the Provinces, 2006-2008  
(en anglais seulement), Ottawa, Association canadienne de l’immeuble, 2009. www.areahub.ca/Public/media/General/economic-impact- 
of-mls-sales.pdf (12 juillet 2010).

4 Les données utilisées pour cette comparaison sont tirées des tabulations spéciales de l’Enquête sur les dépenses des ménages de Statistique Canada, 
2007.

5 Les frais de courtage immobilier MLS® ont été inclus dans ce chiffre bien qu’ils soient habituellement à la charge du vendeur, et non de l’acheteur.

FIGURE 2-2

INCIDENCE DIRECTE ET INDIRECTE SUR L’EMPLOI DE LA MISE EN CHANTIER 

DE 10 000 MAISONS INDIVIDUELLES, 2005 (EMPLOIS EN ANNÉES-PERSONNES)
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Dépenses gouvernementales consacrées  
au logement

Dans le cas des personnes dont les besoins de logement ne 
peuvent être satisfaits sur le marché, comme les personnes 
âgées à faible revenu, les personnes handicapées, les familles 
monoparentales, les immigrants récents et les Autochtones 
du Canada, le gouvernement fédéral travaille de concert 
avec les provinces, les territoires, les municipalités, les 
Premières nations et d’autres intervenants du secteur de 
l’habitation pour améliorer l’abordabilité des logements et 
le choix offert. Il prévoit des mesures de soutien et d’aide sur 
un vaste continuum – depuis les maisons d’hébergement 
jusqu’aux logements subventionnés, en passant par les 
logements de transition et les logements avec services de 
soutien – pour permettre aux gens de vivre de façon plus 
autonome. Ce vaste éventail de programmes dans le 
domaine du logement soutient les Canadiens qui ont besoin 
d’aide pour se loger.

En septembre 2008, le gouvernement fédéral s’est engagé  
à investir 1,9 milliard de dollars sur cinq ans, soit du  
1er avril 2009 au 31 mars 2014, dans le logement et la  
lutte contre l’itinérance, ce qui comprend le  
renouvellement, pour deux ans, de l’Initiative en matière de 
logement abordable (ILA) et des programmes fédéraux 
d’aide à la rénovation, dont le Programme d’aide  
à la remise en état des logements (PAREL) et la Stratégie  
des partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI).  
Cet engagement quinquennal a permis d’envisager  

des améliorations et de nouveaux arrangements à  
l’égard des programmes d’aide au logement et de lutte 
contre l’itinérance. 

En outre, la prolongation de deux ans de l’ILA mentionnée 
ci -dessus procure un total de 250 millions de dollars de 
fonds fédéraux pour la production de 5 000 nouveaux 
logements abordables, selon les estimations. Ces fonds sont 
versés en vertu des modifications apportées à l’entente 
conclue avec les provinces et les territoires. Selon cette 
entente, les provinces et territoires partagent les coûts à 
parts égales avec le gouvernement fédéral tout en étant 
responsables de la conception et de l’application des 
programmes. Au 31 mars 2010, autour de 1 milliard de 
dollars avaient été engagés ou annoncés dans le cadre de 
l’ILA en vue de la production de plus de 47 000 logements 
dans l’ensemble du Canada.

Le Plan d’action économique du Canada (budget de 2009) 
poursuit dans la foulée de ces efforts puisqu’il renforce 
l’économie canadienne en injectant un investissement 
ponctuel de plus de 2 milliards de dollars sur deux ans afin 
de construire et de réparer des logements sociaux. Cet 
investissement se répartit comme suit :

■ 1 milliard de dollars pour la réparation – dont on avait 
grandement besoin – des logements sociaux (dépenses 
de 850 millions de dollars pour lesquelles les provinces 
et territoires versent une contribution équivalente, et 
150 millions de dollars pour les logements sociaux 
administrés par la SCHL);

FIGURE 2-3

®

Total : 46 400 $

0 5 000 10 000 15 000 20 000

Articles ménagers divers : 2 025 $

Meubles et appareils : 6 525 $

Déménagement : 1 900 $

Rénovations : 15 000 $

Services : 17 400 $

Taxes et impôts : 3 550 $

MLS® est une marque de commerce enregistrée de l’Association canadienne de l’immeuble (ACI).

Source : Groupe Altus (Service-conseil en économie), pour le compte de l’Association canadienne de l’immeuble, 2009
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■ 600 millions de dollars pour la construction et la 
réparation de logements dans les réserves et les régions 
du Nord (400 millions pour les réserves, fonds qui sont 
administrés conjointement par la SCHL et Affaires 
indiennes et du Nord Canada, ainsi que 200 millions 
pour le Nord); 

■ 400 millions de dollars pour la construction de logements 
destinés aux personnes âgées à faible revenu;

■ 75 millions de dollars pour construire des logements  
à l’intention des personnes handicapées.

En 2009, le gouvernement fédéral a conclu des ententes de 
modifications avec les provinces et territoires afin de mettre 
en œuvre rapidement les initiatives de stimulation 
économique, notamment celles visant la rénovation et 
l’amélioration éconergétique de logements sociaux, la 
construction de logements destinés aux personnes âgées à 
faible revenu et aux personnes handicapées, ainsi qu’un 
appui à la production de nouveaux logements et à la  
rénovation des logements sociaux dans le Nord. Grâce  
à ces investissements, plus de 3 500 projets6 sont en cours 
pour améliorer le logement social et le logement des 
Premières nations dans l’ensemble du pays. 

Le Plan d’action économique du Canada prévoit également, 
par l’intermédiaire de la SCHL, jusqu’à 2 milliards de 
dollars de prêts à faible coût, sur deux ans, pour financer les 
travaux d’infrastructure des municipalités dans le domaine 
du logement. Depuis le lancement de cette initiative,  
en 2009, quatre-vingt-treize prêts ont été approuvés. De 
plus, tant le secteur de l’habitation que les propriétaires-
occupants ont bénéficié d’un allégement fiscal pouvant 
atteindre 1 350 $ grâce au crédit d’impôt pour la rénovation 
domiciliaire, qui a permis à un nombre estimatif  
de 4,6 millions de familles canadiennes de réduire  
le coût des rénovations résidentielles7.

Par l’intermédiaire de la SCHL, le gouvernement fédéral 
dépense actuellement environ 1,7 milliard de dollars par 
année pour soutenir quelque 620 000 ménages à faible 
revenu occupant des logements sociaux existants. Ce 
financement est consenti aux termes d’ententes fédérales-
provinciales-territoriales à long terme. 

Le gouvernement fédéral investit chaque année, par 
l’entremise du ministère des Affaires indiennes et du Nord 
Canada (MAINC) et de la SCHL, environ 277 millions  
de dollars pour répondre aux besoins de logement des 
membres des Premières nations vivant dans les réserves.  
Cet investissement appuie la construction de nouveaux 
logements et la rénovation des unités existantes.  
Il permet en outre le versement de subventions continues à 
l’égard d’approximativement 29 100 logements locatifs 
existants et le soutien d’autres programmes dans le  
domaine de l’habitation. La SCHL dépense autour de  
151 millions de dollars chaque année pour combler  
les besoins de logement des ménages autochtones vivant 
hors des réserves.

De plus, dans son budget de 2007, le gouvernement du 
Canada a annoncé la création du Fonds pour les logements 
du marché destinés aux Premières nations, doté d’une 
enveloppe de 300 millions de dollars, afin de soutenir les 
logements du marché dans les réserves pour que les membres 
des Premières nations qui y vivent aient une meilleure 
chance d’accéder à la propriété. Le Fonds pour les  
logements du marché destinés aux Premières nations a 
commencé ses activités en mai 2008.

Les allégements fiscaux et le financement des mesures  
visant à stimuler l’économie au moyen du secteur de 
l’habitation s’élèvent à 7,8 milliards de dollars (voir la  
figure 2- 4). En tenant compte de la contribution des 
provinces, la valeur totale des mesures de stimulation  
atteint 9,2 milliards de dollars.

Investissements dans le logement et cycle 
économique

Les investissements résidentiels réels (corrigés de  
l’inflation) jouent habituellement le rôle principal dans le 
déroulement du cycle économique8. Si le secteur de 
l’investissement résidentiel est l’un des premiers à se 
redresser, c’est entre autres parce que la demande de 
logements s’ajuste rapidement aux bas taux d’intérêt qui  
ont cours lorsque le niveau d’activité économique atteint  
le creux du cycle. 

6 Tracer la voie de la croissance et de l’emploi : Plan d’action économique du Canada – 2e année – Le budget de 2010, Ottawa, ministère  
des Finances du Canada, 2010, p. 220. www.budget.gc.ca/2010/pdf/budget-planbudgetaire-fra.pdf (12 juillet 2010).

7 Mesures pour stimuler la construction domiciliaire : Plan d’action économique du Canada – Le budget de 2009, Ottawa, ministère des Finances  
du Canada, 2009. www.budget.gc.ca/2009/plan/bpc3c-fra.html (12 juillet 2010).

8 Voir « L’évolution du cycle du logement et ses répercussions sur la politique monétaire », Perspectives de l’économie mondiale : logement et cycle conjoncturel, 
Fonds monétaire international, Washington, DC, avril 2008. www.imf.org/external/french/pubs/ft/weo/2008/01/pdf/sumf.pdf (12 juillet 2010).
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Certains facteurs font du logement un outil de stimulation 
économique et de création d’emplois attrayant. 

■ Il est relativement facile pour les entreprises d’entrer sur 
le marché et d’en sortir, si on compare avec la situation 
dans des secteurs qui nécessitent davantage de capital 
fixe et où l’impartition est moins utilisée. Le secteur de 
l’investissement résidentiel est donc capable de se relever 
rapidement.

■ Une grande partie des matériaux utilisés proviennent  
du Canada.

Par l’intermédiaire de son Centre du logement abordable, la SCHL continue d’offrir une vaste gamme de  
produits, de services et de programmes qui soutiennent la production de logements abordables. Le Centre  
dispose d’une équipe de spécialistes du logement abordable qui interviennent auprès des organismes et des 
particuliers afin de les aiguiller vers les ressources, les connaissances et les personnes-ressources dont ils auront 
besoin pour leur proposition de logement abordable. On peut obtenir de plus amples renseignements sur le sujet 
en consultant le site Web du Centre du logement abordable de la SCHL, au www.schl.ca/logementabordable, ou 
en composant le numéro sans frais 1-800- 668- 2642.

Si les dépenses gouvernementales liées aux 
paiements de transfert (comme l’aide sociale  
et les subventions, y compris les subventions au 
logement social) ne sont pas des éléments distincts 
du PIB, c’est parce qu’au lieu d’être des sommes 
payées en échange des produits ou des services  
du gouvernement, ces dépenses constituent  
des transferts en espèces dans le cadre de la 
redistribution des recettes gouvernementales  
aux personnes admissibles aux divers programmes. 
Pour le calcul du PIB, ces sommes se reflètent  
dans les dépenses des bénéficiaires. Par conséquent, 
les présenter dans les dépenses gouvernementales 
serait l’équivalent de les compter deux fois.

Pourquoi les subventions 
gouvernementales au logement ne 
sont-elles pas incluses dans le PIB?

FIGURE 2-4

MESURES DE STIMULATION AXÉES SUR LE LOGEMENT 

DANS LE PLAN D’ACTION ÉCONOMIQUE  

DU CANADA – LE BUDGET DE 2009  

(MILLIONS DE DOLLARS)

Total

Aide à l’accès à la propriété et au secteur du logement

Crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire 3 000

Amélioration de l’efficacité énergétique des habitations 300

Hausse des limites de retrait aux termes du Régime 
d’accession à la propriété

30

Crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation 385

Investissement dans le logement pour les Canadiens

Rénovation et amélioration des logements sociaux 1 000

Logements pour les aînés à faible revenu 400

Logements pour les personnes handicapées 75

Logement des Premières nations 400

Logement dans le Nord 200

Total – Mesures pour stimuler le secteur de l’habitation1 5 790

Prêt aux municipalités 2 000

Comptabilité de caisse 7 790

Nota : Les chiffres du tableau sont présentés selon la comptabilité d’exercice; aussi, dans  
certains cas, ils pourraient ne pas correspondre aux chiffres contenus dans le texte du budget 
lorsque ces derniers sont présentés selon la comptabilité de caisse. Les chiffres ayant été 
arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre au total indiqué,

1  Ces chiffres n’incluent pas les contributions des gouvernements provinciaux (1,475 milliard  
de dollars au total). La valeur totale des mesures de stimulation, y compris ces dépenses, 
s’élève à 9,24 milliards de dollars.

Source : ministère des Finances du Canada (Le Plan d’action économique du Canada  
– Le budget de 2009, chapitre 3)

Centre du logement abordable de la SCHL
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n	 Les activités sont à prédominance de main-d’œuvre,  
ce qui crée de l’emploi. 

n	 Les avantages retombent sur des collectivités partout au 
pays, parce que la construction et la rénovation 
d’habitations sont surtout des activités locales qui ne 
sont pas confinées aux villes.

n	 Les investissements résidentiels procurent des avantages 
permanents en améliorant la qualité des logements et les 
conditions de vie. 

Cycles du marché de l’habitation – la dynamique 
du marché

La création de logements est cyclique par nature,  
l’offre étant tour à tour excédentaire et insuffisante.  
L’une des causes de ce phénomène est la lourdeur des 
processus d’approbation et de production. Si l’offre ne  
suffit pas à la demande, c’est parfois en raison de la rareté 
des terrains à bâtir et du temps qu’il faut pour obtenir  
les permis de construire et le financement, et pour achever 
les travaux.

Ainsi, il faut parfois au moins deux ans avant de voir entrer 
sur le marché les logements dont la production a été mise 
en branle par les constructeurs et les promoteurs en réaction 
à la conjoncture serrée du marché (forte demande, offre 
insuffisante) et à la hausse subséquente des loyers et des 
prix. Il se peut que ces logements arrivent sur le marché en 
même temps que d’autres unités, produites par d’autres 
constructeurs pour remédier à cette même faiblesse de 
l’offre, ce qui donne lieu à une offre globale excédentaire. La 
conjoncture devient alors moins favorable à la production 
d’habitations, de sorte que l’activité diminue, souvent au 
point de faire basculer le marché dans l’autre extrême et de 
le ramener au début de son cycle. Compte tenu de ce 
caractère cyclique, l’information sur le marché de  
l’habitation qui touche les permis de construire, les mises en 
chantier, la quantité de logements en construction et le 
rythme d’écoulement est particulièrement importante.  

La SCHL fournit des données et des analyses complètes  
sur les marchés de l’habitation locaux afin d’aider les 
constructeurs et les promoteurs à prendre des décisions liées 
à la construction (voir l’exemple présenté à la figure 2-5). 

Dans les études portant sur les cycles du marché de 
l’habitation, les indicateurs habituels de ces cycles sont la 
variation de l’investissement résidentiel et la variation du 
prix des habitations corrigé de l’inflation. Un certain 
nombre d’études ont montré que ces deux indicateurs sont 
en étroite corrélation avec le cycle économique au Canada, 
ce qui dénote un lien solide entre le secteur de l’habitation 
et le reste de l’économie. Habituellement, le cycle 
économique est tiré par l’investissement résidentiel, tandis 
que le prix des habitations corrigé de l’inflation suit 
l’évolution du cycle avec un certain retard9.

Des travaux de recherche menés par l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) 
ont indiqué que les cycles du prix des habitations au  
Canada ont été en expansion pendant près de sept ans et en 
contraction pendant quatre ans, en moyenne,  
entre 1970 et 200710. L’OCDE estime que le dernier  
redressement du marché de l’habitation canadien a débuté  
à durant les derniers mois de 1998 et s’est terminé vers la  
fin de 2007. Il s’est accompagné d’une hausse d’environ  
72 % du prix des habitations corrigé de l’inflation, cequi 
correspond à un taux de croissance annuel moyen du prix 
réel d’à peu près 6,2 %. À titre comparatif, durant la  
période d’expansion précédente, allant du début de 1985 
jusqu’au début de 1989, l’augmentation du prix réel sur 
quatre ans avait atteint 66 %, ce qui donne un taux de 
croissance annuel du prix réel égal à 13,5 %. 

Selon des recherches visant à établir une relation entre 
l’avoir propre foncier et les dépenses de consommation,  
les dépenses que les ménages effectuent pour acquérir des 
biens et des services sont influencées par la variation de la 
valeur des actifs détenus par les ménages – ce qu’on appelle  
l’« effet de richesse »11.

9	 Ibid.

10	Christophe André, Un survol des marchés immobiliers de l’OCDE, document de travail no 746 du Département des affaires économiques, Paris, 
Organisation de coopération et de développement économiques, 2010. ideas.repec.org/p/oec/ecoaaa/746-en.html (12 juillet 2010).

11	Des études mesurant l’effet du patrimoine immobilier sur les dépenses de consommation au Canada estiment qu’à long terme, une augmentation  
de 1 $ du patrimoine immobilier est associée à une augmentation d’environ 6 cents des dépenses de consommation. Voir Pietro Catte et collab.,  
La contribution des marchés du logement à la résilience économique, revue économique de l’OCDE no 38, Paris, Organisation de coopération  
et de développement économiques, 2004. www.oecd.org/dataoecd/13/15/35033117.pdf (12 juillet 2010).

ideas.repec.org/p/oec/ecoaaa/746-en.html
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figure 2-5

DIFFUSION D’INFORMATION SUR LE MARCHÉ POUR AIDER LES CONSTRUCTEURS À CHAQUE ÉTAPE DU CYCLE

Voici un exemple de tableau de données que l’on peut se procurer gratuitement sur le site Web de la SCHL. De l’information 
tout aussi détaillée est également disponible pour les sous-marchés (la RMR de Sherbrooke, par exemple, en compte cinq). 
Dans le cas du marché locatif, des données détaillées sont diffusées sur le taux de disponibilité et le taux d’inoccupation  
selon le type de logement (nombre de chambres).

Tableau 1 : Sommaire de l’activité, RMR de Sherbrooke
Quatrième trimestre 2009

Logements pour propriétaire-occupant
Logements locatifs

Tous 
logements 
confondus*

En propriété absolue En copropriété

Individuels Jumelés
En rangée,  
appart. et 

autres
Individuels

Jumelés et  
en rangée

Appart.  
et autres

Individuels, 
jumelés et  
en rangée

Appart.  
et autres

LOGEMENTS MIS EN CHANTIER

T4 2009 142 26 52 0 7 22 0 130 379

T4 2008 222 0 24 0 0 56 0 253 602

Variation en % -36,0 s.o. 116,7 s.o. s.o. -60,7 s.o. -48,6 -37,0

Cumul 2009 668 96 142 0 7 96 0 492 1,580

Cumul 2008 802 48 78 0 20 146 4 482 1,627

Variation en % -16,7 100,0 82,1 s.o. -65,0 -34,2 -100,0 2,1 -2,9

LOGEMENTS EN CONSTRUCTION

T4 2009 140 30 58 0 3 16 0 212 517

T4 2008 297 10 20 0 0 68 0 268 710

Variation en % -52,9 200,0 190,0 s.o. s.o. -76,5 s.o. -20,9 -27,2

LOGEMENTS ACHEVÉS

T4 2009 149 44 40 0 0 26 0 75 334

T4 2008 180 4 12 0 4 12 0 20 232

Variation en % -17,2 ** ** s.o. -100,0 116,7 s.o. ** 44,0

Cumul 2009 825 76 108 0 0 152 0 540 1,769

Cumul 2008 645 50 60 0 24 124 4 263 1,170

Variation en % 27,9 52,0 80,0 s.o. -100,0 22,6 -100,0 105,3 51,2

LOGEMENTS ACHEVÉS ET NON ÉCOULÉS

T4 2009 20 15 12 0 0 31 0 203 281

T4 2008 9 0 0 0 1 9 0 130 149

Variation en % 122,2 s.o. s.o. s.o. -100,0 ** s.o. 56,2 88,6

LOGEMENTS ÉCOULÉS

T4 2009 154 39 41 0 0 22 0 97 353

T4 2008 183 4 13 0 4 18 0 49 271

Variation en % -15,8 ** ** s.o. -100,0 22,2 s.o. 98,0 30,3

Cumul 2009 814 61 96 0 1 130 0 467 1,569

Cumul 2008 640 50 60 0 23 118 4 354 1,249

Variation en % 27,2 22,0 60,0 s.o. -95,7 10,2 -100,0 31,9 25,6

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements, Relevé des logements écoulés sur le marché)

Pour obtenir l’information diffusée par la SCHL sur le marché de l’habitation de n’importe quelle région, voir le www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/index.cfm
s.o. : sans objet
*	 Le total pourrait ne pas correspondre à la somme des éléments à cause des coopératives et des logements de type inconnu.
** Variation en pourcentage supérieure à 200 %.

Source : SCHL (Actualités habitation, RMR de Sherbrooke, premier trimestre 2010). Voir http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/index.cfm
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12	Structure des industries canadiennes, Ottawa, Statistique Canada, décembre 2009.

13	En 2007, l’Association canadienne des constructeurs d’habitations estimait qu’il y avait 64 corps de métiers différents dans le secteur de la 
construction résidentielle.

14	Source des données sur le nombre d’entreprises et leur taille : Structure des industries canadiennes, Ottawa, Statistique Canada, décembre 2009.

15	Praxis Research and Consulting Inc., Report on Skilled Construction Labour Segmentation and Mobility (en anglais seulement), Ottawa, Société 
canadienne d’hypothèques et de logement, 2005. ftp.cmhc-schl.gc.ca/chic-ccdh/Research_Reports-Rapports_de_recherche/eng_unilingual/Erp 
_skilled_cons_w1.pdf (12 juillet 2010).

16	Bulletin trimestriel sur la petite entreprise – Volume 11, no 1, Ottawa, Industrie Canada, mai 2009. www.ic.gc.ca/eic/site/sbrp-rppe.nsf/fra/ 
rd02380.html (12 juillet 2010).

17	Praxis Research and Consulting Inc., op.cit.

Le secteur de l’habitation : bastion des petites 
entreprises

Le secteur de la construction résidentielle se caractérise  
par une abondance de petites entreprises. En 2009, aux  
71 000 entrepreneurs généraux du secteur s’ajoutaient  
158 000 entrepreneurs spécialisés12, dont beaucoup  
offraient leurs services à la fois au secteur résidentiel et au 
secteur non résidentiel. Les entrepreneurs spécialisés sont 
habituellement concentrés dans des corps de métiers 
spécialisés (comme l’électricité, la menuiserie, le terrassement 
et la plomberie)13.

En outre, 86 % des entreprises de construction résidentielle 
comptaient moins de cinq employés, ce qui était le cas de 
80 % des entrepreneurs spécialisés (voir la figure 2-6)14. La 
coordination des travaux de construction est habituellement 
effectuée par un entrepreneur général qui impartit les 
différentes tâches aux entrepreneurs des corps de métiers 
spécialisés. Selon les estimations, plus de 80 % des travaux 
de construction résidentielle sont impartis15.

Au Canada, un travailleur autonome sur sept exerce ses 
activités dans le secteur de la construction. Cela place ce 
secteur au deuxième rang, tout de suite après celui des 
services professionnels, scientifiques et techniques, pour  
ce qui est de sa part des travailleurs autonomes au  
pays16. Dans le secteur résidentiel et celui des métiers 
spécialisés, la proportion de travailleurs autonomes  
avoisine 30 %17.

Cette structure sectorielle pose néanmoins quelques 
difficultés, dont voici quelques exemples :

n	 Comme les ouvriers spécialisés ont l’option de travailler 
dans le secteur non résidentiel au lieu du secteur 
résidentiel, ce dernier est particulièrement vulnérable 
lorsqu’il y a pénurie de main-d’œuvre, puisque le secteur 
non résidentiel est plus attirant, avec ses salaires élevés  
et son caractère moins saisonnier, dans les périodes  
où la demande de main-d’œuvre est forte dans le secteur 
de la construction.

figure 2-6

RÉPARTITION DES ENTREPRISES DE CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE ET DES ENTREPRISES SPÉCIALISÉES  
SELON LE NOMBRE D’EMPLOYÉS, 2009

Nombre d’employés

Type d’entreprise < 51 5-9 10-19 20-49 50+

Construction résidentielle 86 % 9 % 4 % 2 % 0 %

Corps de métiers 80 % 11 % 5 % 3 % 1 %

1 Dans toutes les catégories (taille de l’entreprise selon le nombre d’employés), le nombre d’employés est tiré des données sur la paye. Dans ce tableau, la catégorie < 5 englobe les entreprises n’ayant  
pas de liste de paye, mais qui sont susceptibles d’avoir un effectif composé de travailleurs contractuels, de membres de la famille ou des propriétaires de l’entreprise.

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %. 

Source : adaptation de données de Statistique Canada (Structure des industries canadiennes, décembre 2009)

http://www.ic.gc.ca/eic/site/sbrp-rppe.nsf/fra/rd02380.html
ftp://ftp.cmhc-schl.gc.ca/chic-ccdh/Research_Reports-Rapports_de_recherche/eng_unilingual/Erp_skilled_cons_w1.pdf
ftp://ftp.cmhc-schl.gc.ca/chic-ccdh/Research_Reports-Rapports_de_recherche/eng_unilingual/Erp_skilled_cons_w1.pdf
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n	 La petite taille des entreprises pose un obstacle à la 
recherche et à l’innovation, car les petites entreprises ne 
disposent pas des ressources nécessaires pour mener leurs 
propres enquêtes et évaluer les innovations. Selon une 
étude effectuée pour le compte de la SCHL18, il faut de 
15 à 25 ans pour qu’une nouvelle technologie soit 
adoptée à grande échelle par l’industrie. En outre, celle-ci 
n’utilise en moyenne, à un moment ou à un autre, 
qu’environ 50 % des innovations permettant d’accroître 
la qualité ou de réduire les coûts. Les initiatives menées 
par la SCHL en matière de recherche et de diffusion  
de l’information visent en partie à pallier cette lacune.

Maison usinée : elle occupe une part petite,  
mais importante, du secteur

Une centaine d’entreprises de fabrication de maisons  
usinées sont accréditées par l’Association canadienne de 
normalisation19. En 2009, à peu près 11 % des maisons 
individuelles mises en chantier au Canada avaient été 
fabriquées en usine. 

Une étude mandatée par la SCHL20 a déterminé un certain 
nombre de moyens de réaliser des économies de main-
d’œuvre et des gains d’efficacité grâce à la fabrication en 
usine, ce qui permet en outre de réduire les coûts de 
production. Voici quelques-uns des avantages relevés dans 
cette étude :

n	 Cela évite les retards dus aux intempéries qui ralentissent 
la production de maisons traditionnelles.

n	 Les stocks sont mieux gérés et les matériaux sont mieux 
protégés contre les dommages causés par les intempéries 
et le vol.

n	 Une chaîne de production permet d’utiliser en 
permanence la main-d’œuvre, la machinerie et les  
outils spécialisés servant à exécuter chacune des étapes  
de la fabrication. 

n	 La construction en usine offre un milieu plus facile  
à contrôler, qui permet le travail d’équipe sous  
supervision professionnelle.

Même si les ventes à la Chine de produits du bois canadiens (bois d’œuvre, contreplaqué, panneaux à copeaux 
orientés [OSB] et autres panneaux usinés) sont nettement inférieures à celles faites aux États-Unis, elles ont pris  
de l’expansion rapidement et se sont chiffrées à 234 millions de dollars en 2008, comparativement à 105 millions  
de dollars en 2004. Bien que la majeure partie des bâtiments en Chine soient construits en béton et en maçonnerie, 
la construction à ossature de bois est en croissance sur ce marché depuis quelques années. 

C’est en 1999 que la SCHL a commencé à faire des affaires avec la Chine. Elle a signé un protocole d’entente  
avec le ministère de la Construction de la Chine pour aider ce pays à établir des processus d’évaluation et de 
certification des produits ainsi que des codes et des normes pour la construction à ossature de bois. En novembre 
2009, Shanghai a approuvé un nouveau code du bâtiment à ossature de bois2. Celui-ci pourrait aider l’industrie 
canadienne des produits du bois à diversifier ses marchés, surtout s’il est reproduit ailleurs en Chine. Le Canada  
est le deuxième fournisseur de bois d’œuvre résineux en importance pour la Chine.

1	 Les données de cette section proviennent de Statistique Canada.

2	 Voir l’article Shanghai Code Approval Opens Up Market to Canadian Wood (en anglais seulement), www2.news.gov.bc.ca/ 
news_releases_2009-2013/2009FOR0072-000595.htm (consulté le 3 juin 2010).

18	Diffusion de la technologie : Promotion du programme d’adoption des innovations dans le secteur de la construction résidentielle au Canada,  
« Le Point en recherche. Série technique », no 02-104, Ottawa, Société canadienne d’hypothèques et de logement, 2002.  
www.cmhc-schl.gc.ca/publications/fr/rh-pr/tech/02-104f.pdf (12 juillet 2010).

19	Source des données : Institut canadien de l’habitation usinée (ICHU). Treize des usines répondant aux normes CSA étaient situées aux États-Unis.

20	Profil et possibilités de l’industrie de la maison usinée au Canada, « Le Point en recherche. Série socio-économique », no 06-017, Ottawa, Société 
canadienne d’hypothèques et de logement, 2006. www.cmhc-schl.gc.ca/odpub/pdf/65221.pdf (10 juillet 2010).

Le secteur des produits du bois au Canada1 

http://www2.news.gov.bc.ca/news_releases_2009-2013/2009FOR0072-000595.htm
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En dépit de sa taille relativement petite, le secteur des 
maisons usinées constitue une part importante de  
l’industrie de la construction résidentielle et présente  
aussi les avantages suivants : il ouvre des possibilités 
d’accroître les exportations dans ce domaine, il permet  
de relever des défis environnementaux et il soutient 
l’innovation dans la construction résidentielle. 

La situation économique des ménages :  

le logement constitue le plus gros actif,  

mais également la principale dette

La résidence principale représente le tiers de l’actif des 
ménages canadiens (voir la figure 2-7). Les autres biens 
immobiliers, y compris les résidences secondaires, forment 
quant à eux 9 % de l’actif. 

Les prêts hypothécaires grevant les résidences principales 
représentent près des deux tiers (64 %) de la dette totale  
des ménages canadiens (voir la figure 2 -8). Ceux qui 
s’appliquent aux autres biens immobiliers, dont les  
résidences secondaires, constituent pour leur part 11 % de 
la dette. Au Canada, plus du tiers (37 %) des ménages  
ont déclaré avoir une dette hypothécaire. 

Un logement de qualité est à la base  

de la prospérité économique

Depuis longtemps, le fait d’habiter un logement de  
qualité est considéré comme une condition essentielle au 
bien -être et à la prospérité des sociétés, des collectivités  
et des personnes. Cette condition soutient la croissance 
économique et la compétitivité. Récemment, une étude21 
réalisée pour la SCHL a porté sur cette question,  
tout particulièrement sur le lien entre le logement et les 
résultats scolaires, le développement des compétences et 
l’emploi.

Après avoir examiné plus d’une centaine de rapports de 
recherche pertinents, les auteurs ont conclu que plus les 
variables  liées au logement sont favorables — abordabilité, 
sécurité d’occupation, choix et qualité, — plus la personne 
ou le ménage a de chances d’obtenir un bon rendement 
scolaire, de développer des compétences et de réussir sur le 
marché de l’emploi.

FIGURE 2-8

RÉPARTITION DE LA DETTE DES MÉNAGES, 

2005

21 Aperçu de l’état actuel des connaissances sur les retombées sociétales du logement, « Le Point en recherche. Série socio-économique », no 10 -001,  
Ottawa, Société canadienne d’hypothèques et de logement, 2010. www.cmhc-schl.gc.ca/odpub/pdf/66752.pdf (12 juillet 2010). 

FIGURE 2-7

RÉPARTITION DE L’AVOIR DES MÉNAGES,

2005
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Voici quelques -uns des résultats de ces études :

■ De bonnes conditions de logement sont importantes 
pour la réussite scolaire des enfants et peuvent influer 
favorablement sur d’autres aspects, tels que la santé et 
l’emploi. Selon les résultats, de nombreux éléments  
concourent à indiquer que le fait de vivre dans un 
logement bruyant, surpeuplé ou en mauvais état ou 
d’être sans abri nuit à la réussite scolaire.

■ La stabilité du logement a un rôle déterminant sur le 
rendement académique et la probabilité d’obtenir un 
diplôme. Elle procure en outre un sentiment de sécurité 
et augmente les chances de pouvoir bâtir un réseau  
de soutien social, conditions qui sont également 
importantes pour la recherche et l’obtention d’un 
emploi et le développement de compétences. 

Conclusions

Le secteur de l’habitation est dynamique et important pour 
l’économie canadienne. Un système de logement solide, 
stable, efficace, capable de produire un grand choix de 
logements de qualité à la portée des ménages canadiens et 
en même temps économe en ressources est essentiel pour 
assurer la vitalité, la stabilité et l’avenir de l’économie. 

Il est également essentiel que le système, en plus de  
répondre aux besoins actuels, soit suffisamment flexible 
pour surmonter les difficultés et saisir les occasions qui  
se présentent. 

La réponse aux récentes turbulences économiques et 
financières montre que le système est robuste, résilient et 
souple. Le fait que la grande majorité des Canadiens vivent 
dans un logement répondant à des normes de qualité élevées 
prouve que le système fonctionne; cependant, certains 
Canadiens ont encore de la difficulté à se procurer un 
logement acceptable (voir le chapitre 6). 

■ En novembre 2009, la valeur des logements  
pour propriétaire-occupant au Canada  
atteignait 2,7 billions de dollars.

■ L’avoir propre foncier des propriétaires- 
occupants s’élevait à près de 2 billions  
de dollars.

■ L’encours du crédit hypothécaire de  
l’ensemble des propriétaires-occupants  
dépassait 700 milliards de dollars.

Source : Association canadienne des conseillers hypothécaires 
accrédités (ACCHA), Rapport annuel sur l’état du marché 
hypothécaire résidentiel au Canada, novembre 2009, page 8. 

Valeur foncière (dette et avoir 
propre) du parc de logements pour 
propriétaire-occupant au Canada 

En raison du manque de logements convenables  
à prix raisonnable, certaines collectivités ont  
de la difficulté à attirer les travailleurs qualifiés  
ou non qualifiés et les professionnels dont  
leurs entreprises ont besoin pour prospérer  
et prendre de l’expansion. Le logement est  
crucial pour la mobilité de la main-d’œuvre, 
l’efficience du marché du travail et le 
développement économique des régions,  
des villes et des collectivités.

Efficience du marché de l’habitation 
et du marché du travail 
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Financement de  

l’habitation

L
a crise financière mondiale a entraîné une récession 
économique elle aussi mondiale. Le Canada n’a  
pas été insensible à cette situation. Entre le  
quatrième trimestre de 2008 et le troisième  

trimestre de 2009, l’économie canadienne a connu  
une récession courte, mais notable. Le produit intérieur 
brut canadien s’est replié de 2,5 % en 2009, mais la reprise  
s’est amorcée au troisième trimestre. Au plus fort de la  
récession, 400 000 Canadiens ont perdu leur emploi, et  
le taux de chômage a grimpé de près de trois points  
de pourcentage, pour atteindre un sommet inégalé en  
plus de dix ans et une moyenne de 8,3 % en 2009. Malgré 
la faiblesse de l’économie nationale et les problèmes  

des marchés hypothécaires dans de nombreux pays,  
le système canadien de financement de l’habitation  
(voir l’encadré) a continué à répondre aux besoins de la 
population canadienne, puisque la croissance des prêts  
aux ménages a été soutenue. Le système financier  
diversifié du Canada a relativement bien résisté à la crise 
financière mondiale en 2009, comme il l’avait fait en 2008.

Au Canada et à l’étranger, l’année 2009 marque une 
transition importante. À mesure que la crise financière se 
résorbait, les préoccupations en matière de politiques 
s’orientaient sur le dénouement des mesures extraordinaires 
de soutien que de nombreux pays avaient mises en œuvre. 

3

Aperçu du système canadien de financement de l’habitation

Au Canada, comme c’est le cas dans d’autres économies avancées, l’acheteur d’un logement contracte généralement 
un prêt hypothécaire pour en répartir les coûts au fil du temps. Les prêteurs hypothécaires, comme les banques, les 
caisses populaires et coopératives de crédit et les institutions financières spécialisées, jouent l’un des rôles les plus 
visibles en aidant les consommateurs et les investisseurs dans le logement locatif à obtenir le financement nécessaire, 
mais d’autres intervenants ont aussi des rôles importants. Par exemple, selon une tendance observée, les courtiers 
hypothécaires peuvent aider les consommateurs et les investisseurs à faire des choix parmi les prêteurs et les produits 
hypothécaires. En plus de ceux qui interagissent directement avec les emprunteurs, le système de financement 
de l’habitation compte également des participants qui jouent divers rôles, dont celui de s’assurer que les prêteurs 
disposent du financement nécessaire pour consentir des prêts et qu’ils sont adéquatement protégés contre les  
risques liés à l’octroi de prêts hypothécaires.

Au Canada, traditionnellement, la grande partie du financement servant au crédit hypothécaire provient des 
déposants, comme les particuliers qui achètent des certificats de placement garantis (CPG). Les dépôts constituent 
encore la plus importante source de financement des prêteurs hypothécaires mais, depuis de nombreuses années,  
les prêteurs utilisent un large éventail de sources de financement pour consentir des prêts hypothécaires. Ces sources 
comprennent les titres hypothécaires et les obligations sécurisées, qui s’appuient sur les marchés de capitaux dans  
les deux cas. Puisque les prêteurs hypothécaires obtiennent du financement en recueillant des dépôts, en réunissant 
des capitaux sur les marchés ou en utilisant les deux méthodes, les taux hypothécaires sont très étroitement liés aux 
taux d’intérêt qu’ils doivent payer pour obtenir le financement nécessaire à l’octroi de prêts hypothécaires.

http://cmhc.ca/fr/inso/info/obloca/index.cfm
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1 Des renseignements sur les activités de titrisation sont fournis dans les encadrés Programme des titres hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale 
sur l’habitation et Programme des Obligations hypothécaires du Canada ainsi que dans la rubrique Titrisation. Toutes les données figurant dans le 
présent encadré sont de 2009.

2 Enquête auprès des emprunteurs hypothécaires 2010 (SCHL).
3 Source : Banque du Canada.

Aperçu du système canadien de financement de l’habitation (suite)

L’assurance prêt hypothécaire joue un rôle important dans le système canadien de financement de l’habitation.  
Elle protège les prêteurs hypothécaires contre la défaillance éventuelle des emprunteurs. Habituellement, les  
prêteurs exigent une assurance prêt hypothécaire lorsque la mise de fonds de l’acheteur est inférieure à 20 % du  
prix du logement. D’ailleurs, la Loi sur les banques du Canada interdit aux prêteurs sous réglementation fédérale  
de consentir un prêt hypothécaire non assuré si le montant du prêt dépasse 80 % de la valeur du logement.  
D’une part, l’assurance prêt hypothécaire protège les prêteurs contre les défauts de paiements hypothécaires et, 
d’autre part, elle permet aux emprunteurs de faire l’acquisition d’une habitation avec une mise de fonds minimale  
de 5 %, tout en bénéficiant de taux d’intérêt comparables à ceux qui sont consentis aux emprunteurs effectuant  
une mise de fonds de 20 %. Du point de vue du prêteur, l’assurance prêt hypothécaire est un outil de gestion du 
capital et des risques très utile. 

Faits saillants du système1

Prêteurs

■ À l’échelle nationale, la plupart des prêts hypothécaires sont consentis par les grandes banques à charte, mais 
les caisses populaires et coopératives de crédit, les banques régionales et les institutions financières spécialisées 
(parfois appelées monogammes) jouent aussi un rôle important.

■ Les courtiers hypothécaires ont mis en place environ 38 % des nouveaux prêts hypothécaires en 20092.

Assurance prêt hypothécaire

■ L’assurance prêt hypothécaire est offerte par la SCHL et des assureurs privés.

Financement hypothécaire

■ Environ 60 % des prêts hypothécaires ont été financés au moyen de dépôts et à peu près 32 %, au moyen de 
titres hypothécaires3.

■ Le gouvernement du Canada a annoncé qu’il aiderait les institutions financières sous réglementation fédérale 
à diversifier leurs sources de financement, en présentant un projet de loi pour établir un cadre régissant les 
obligations sécurisées.

Produits hypothécaires

■ La quasi-totalité des prêts hypothécaires sont à plein recours, c’est-à-dire que l’emprunteur demeure responsable 
du prêt hypothécaire même en cas de saisie. Les prêts hypothécaires sont généralement amortis sur 25 ans, bien 
que la période d’amortissement puisse aller jusqu’à 35 ans.

■ Le prêt hypothécaire le plus fréquemment choisi est d’une durée de cinq ans et assorti d’un taux d’intérêt fixe. 
Après ce terme de cinq ans, l’emprunteur renouvelle son prêt pour un nouveau terme selon un autre taux d’intérêt.

■ Il est habituellement permis de rembourser partiellement un prêt hypothécaire par anticipation, mais souvent en 
contrepartie d’une pénalité.

■ Les intérêts hypothécaires ne sont pas déductibles à des fins fiscales.
■ Un prêt hypothécaire est à rapport prêt-valeur (RPV) élevé si ce RPV dépasse 80 %.
■ En vertu de la Loi sur les banques, il n’est pas obligatoire de faire assurer les prêts hypothécaires à faible RPV 

(RPV de 80 % ou moins), qui sont considérés comme étant des prêts hypothécaires ordinaires. En revanche, 
 les prêteurs choisissent souvent de souscrire une assurance même si ce n’est pas obligatoire.
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Les banques centrales du G-201 ont réduit leurs taux 
d’intérêt à des planchers historiques et, en collaboration 
avec d’autres entités gouvernementales, ont lancé ou élargi 
des programmes conçus pour aider les institutions  
financières à obtenir les liquidités nécessaires. En 2009,  
de nombreux pays ont entrepris de déterminer la  
meilleure façon de mettre fin à ces facilités de trésorerie.  
De plus, ils se sont penchés sur la mise en œuvre de 
nouvelles lignes de conduite et pratiques visant à réduire  
les risques dans l’avenir. C’est pourquoi le système  
canadien de financement de l’habitation a beaucoup attiré  
l’attention à l’échelle internationale.

Résistance du système canadien de financement 

de l’habitation

Les institutions canadiennes du secteur du financement de 
l’habitation ont obtenu de meilleurs résultats que leurs 
homologues internationales pendant le ralentissement 
économique. Les grandes banques canadiennes sont 
demeurées rentables, puisque leurs réductions de valeur 
cumulatives ont été bien moindres que celles constatées par 
les grandes banques américaines et européennes2. De plus, 
la confiance des investisseurs envers les principaux prêteurs 
hypothécaires canadiens est restée solide, et les grandes 
banques canadiennes ont pu améliorer leur structure des 
capitaux permanents en réunissant des capitaux sur les 
marchés privés au moyen d’émissions d’actions ordinaires 
ou privilégiées.

Partout au Canada, les prêts hypothécaires en souffrance 
ont été peu nombreux et le crédit hypothécaire est demeuré 
disponible. Les acheteurs ont profité des faibles taux 
hypothécaires, tout comme les emprunteurs renouvelant  
ou refinançant leur prêt hypothécaire.

Les pratiques du secteur financier, la participation 
gouvernementale et la surveillance réglementaire, ainsi  
que le comportement des consommateurs expliquent  
en grande partie la résistance relative du système canadien 
de financement de l’habitation.

Pratiques du secteur financier – Selon des recherches 
récentes du Fonds monétaire international (FMI) sur les 
marchés hypothécaires résidentiels canadiens, les  
institutions de dépôt jouent un rôle clé pour stabiliser  
le système canadien de financement de l’habitation.  

1 L’Australie, la France, l’Allemagne, l’Italie, le Japon, la Corée du Sud, les États-Unis, le Royaume-Uni et le Canada constituent les économies 
avancées du G-20. Les autres membres (Argentine, Brésil, Chine, Inde, Indonésie, Mexique, Russie, Arabie Saoudite, Afrique du Sud et Turquie) 
font partie des économies émergentes du G-20. L’Union européenne est également membre du G-20.

2 Revue du système financier, Banque du Canada, Ottawa, juin 2009 et décembre 2008, www.banqueducanada.ca/fr/rsf/index.html (consulté  
le 19 août 2010). À la fin de 2008, les réductions de valeur cumulatives dans le secteur bancaire, en pourcentage des capitaux propres, avaient 
dépassé 50 % aux États-Unis et 30 % au Royaume-Uni. Elles étaient inférieures à 20 % au Canada à la fin de 2009.

En octobre 2008, lorsque la crise financière mondiale 
a réduit la disponibilité du financement privé sur 
les marchés hypothécaires canadiens et les marchés 
du crédit en général, le gouvernement du Canada 
a créé le Programme d’achat de prêts hypothécaires 
assurés. Ce dernier visait à maintenir la disponibilité 
du crédit à plus long terme au Canada au moyen de 
l’achat de titres hypothécaires émis en vertu de la 
Loi nationale sur l’habitation (TH LNH) auprès des 
institutions financières canadiennes, dans le cadre 
d’un processus concurrentiel d’adjudication géré 
par la SCHL. En fin de compte, le gouvernement 
autorisait l’achat d’au plus 125 milliards de dollars  
de TH LNH. Quand le Programme est arrivé à 
terme en mars 2010, 69 milliards de dollars de  
TH LNH avaient été achetés aux termes des 
opérations d’adjudication.

Tous les prêts hypothécaires visés par cette initiative 
étaient de haute qualité et assurés par la SCHL 
ou un assureur privé admissible à la garantie 
gouvernementale. Par conséquent, les contribuables 
ou la SCHL n’assumaient aucun coût et ne  
couraient aucun risque additionnel. Le Programme 
a été un moyen efficient et rentable de fournir aux 
institutions financières canadiennes une source 
fiable et durable de financement à plus long terme, 
au bénéfice des ménages, des entreprises et de 
l’économie du Canada.

Programme d’achat de prêts 
hypothécaires assurés (PAPHA)
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Les institutions canadiennes ont été plus prudentes en 
matière de souscription de prêts hypothécaires et d’offre de 
produits, de même qu’en ce qui concerne la capitalisation, 
le levier financier et la gestion de la trésorerie. La Federal 
Reserve Bank of Cleveland a cherché à savoir pourquoi les 
États-Unis ont subi un effondrement du secteur de 
l’habitation après 2008, contrairement au Canada. Elle  
a conclu que l’assouplissement des normes de crédit, qui  
a entraîné une hausse considérable des prêts à risque  
élevé et une croissance importante des prêts titrisés 
comprenant de plus en plus de prêts non assurés, avait joué 
un rôle dans l’effondrement du secteur de l’habitation aux 
États-Unis3,4. Sur le plan de l’offre de produits, contrairement 
à leurs homologues américains, les principaux prêteurs 
hypothécaires canadiens n’ont pas consenti de prêts à risque 
élevé5. Sur le plan du financement, les banques canadiennes 
ont appliqué des modèles qui reposent moins sur les 
opérations de titrisation de nature privée que sur les dépôts 
de détail généralement plus stables. De plus, les opérations 
de titrisation des banques canadiennes à des fins de 
financement sont réalisées en grande partie dans le cadre de 
programmes soutenus par le gouvernement, pour lesquels 
l’assurance prêt hypothécaire est obligatoire.

Participation gouvernementale et surveillance 
réglementaire – Les activités d’assurance prêt hypothécaire 
et de titrisation soutenues par le gouvernement ont eu  

une incidence stabilisatrice sur les marchés hypothécaires 
canadiens pendant le ralentissement économique.  
Ensemble, ces activités ont favorisé la stabilité de l’offre de 
financement à faible coût à l’intention des prêteurs 
hypothécaires canadiens, alors que leurs homologues sur 
d’autres marchés ont éprouvé plus de difficultés et dû  
payer plus cher pour obtenir le financement nécessaire à 
l’octroi de prêts hypothécaires. En matière de surveillance 
financière au Canada, un seul organisme fédéral de 
réglementation, le Bureau du surintendant des institutions 
financières (BSIF), surveille l’ensemble des prêteurs et 
sociétés d’assurance privés sous réglementation fédérale. La 
surveillance et la réglementation rigoureuses du BSIF ont 
contribué à soutenir une capitalisation adéquate ainsi qu’à 
faire en sorte que le levier financier des banques se situe à 
un niveau acceptable. Le BSIF impose un plafond de  
20 pour le ratio de levier financier à l’intérieur d’un seul 
cadre de réglementation assurant la surveillance des  
banques sous réglementation fédérale6.

Comportement des consommateurs – En pourcentage,  
les propriétaires-occupants canadiens ont accumulé un 
avoir propre foncier plus important que leurs  
homologues américains7. L’avoir propre foncier  
généralement plus élevé des propriétaires-occupants 
canadiens fournit une protection contre les variations 
défavorables des prix des logements.

3	 Les banques sont tenues de respecter un niveau de capital minimal pour couvrir les pertes liées à leurs portefeuilles de prêts et de placements.  
Le ratio de levier financier est une mesure du financement par emprunts comparativement au financement par capitaux propres et correspond  
à la division des actifs par les capitaux propres pour les banques sous réglementation fédérale au Canada. Le levier financier permet à une institution 
financière d’accroître ses gains ou pertes éventuels sur une position ou un placement au-delà de ce qui serait possible si la banque investissait 
directement ses propres fonds. En détenant une tranche de ses actifs dans des instruments plus liquides, une banque peut réagir de manière plus 
efficiente aux demandes de fonds des déposants, refinancer ses portefeuilles ou couvrir ses pertes tout en évitant simultanément les pertes découlant 
de son incapacité à liquider une position à un prix raisonnable.

4	 Selon le rapport, la comparaison des marchés de l’habitation au Canada et aux États-Unis semble indiquer que l’assouplissement des normes de 
crédit a joué un rôle critique dans l’effondrement du secteur américain de l’habitation. Les politiques monétaires des deux pays étaient semblables 
de 2000 à 2008, mais les prix des logements ont augmenté beaucoup plus vite aux États-Unis qu’au Canada. Cela laisse présumer que certains 
autres facteurs ont à la fois entraîné une augmentation plus rapide des prix aux États-Unis et mené à l’effondrement du secteur de l’habitation. 
Source : James MacGee, Why Didn’t Canada’s Housing Market Go Bust?, Economic Commentary, Federal Reserve Bank of Cleveland,  
Cleveland, 2 décembre 2009, www.clevelandfed.org/research/commentary/2009/0909.cfm (consulté le 19 août 2010).

5	 Il n’y a pas de définition universellement reconnue de « prêt hypothécaire à risque élevé » mais, en général, on considère qu’un prêt hypothécaire 
représente un risque élevé lorsque l’emprunteur a peu d’antécédents en matière de crédit ou lorsque ceux-ci laissent à désirer (par exemple, 
paiements en retard, radiation, jugement ou faillite).

6	 Le ratio de levier financier est calculé en divisant le total consolidé ajusté des actifs d’un groupe bancaire par ses capitaux consolidés.  
Voir Katia D’Hulster, « The Leverage Ratio », Crisis Response, Note 11, Groupe de la Banque mondiale, Washington, D.C., décembre 2009,  
rru.worldbank.org/documents/CrisisResponse/Note11.pdf (consulté le 19 août 2010).

7	 Kyle Davies, Rob Daniel, Portrait du secteur hypothécaire canadien à l’automne 2009, Association canadienne des conseillers hypothécaires accrédités, 
Toronto, automne 2009, www.caamp.org/meloncms/media/CAAMP%20Fall%202009%20Mortgage%20Industry%20Snapshot%20FRE.pdf 
(consulté le 19 août 2010).

rru.worldbank.org/documents/CrisisResponse/Note11.pdf
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Amélioration des modalités de financement  
de l’habitation en 2009

La participation décroissante au PAPHA reflète 
l’amélioration des modalités de financement. La première 
opération d’adjudication en octobre 2008 s’était soldée  
par des achats de 5 milliards de dollars8. Lors de l’opération 
d’adjudication du 23 novembre 2009, les achats n’ont  
été que d’environ 500 millions de dollars. Au 31 mars 2010, 
69 milliards de dollars de prêts hypothécaires avaient  
été achetés aux termes du PAPHA.

En octobre 2009, le recours aux facilités de trésorerie à 
court terme de la Banque du Canada avait diminué pour 
atteindre près de la moitié du sommet de 40 milliards de 
dollars observé en décembre 2008. En 2009, des facilités de 
trésorerie additionnelles ont été offertes en contrepartie de 
portefeuilles de prêts autres qu’hypothécaires, de titres du 
marché monétaire et d’obligations de sociétés privées de 
bonne qualité, mais la demande a été très faible. Pendant les 
quatre premiers mois de 2010, la Banque a maintenu le 
principal élément de ses activités de soutien de la trésorerie, 
soit la prise en pension à plus d’un jour, en procédant à cinq 
adjudications. Le 20 avril 2010, la Banque a annoncé 
qu’aucune autre prise en pension n’était prévue en 2010.

Renforcement du système

En 2008, le gouvernement a modifié les règles de l’assurance 
prêt hypothécaire pour protéger et renforcer le secteur 
canadien de l’habitation. Les modifications qui suivent ont 
été mises en œuvre :

■ interdiction d’octroyer des prêts non amortis pendant 
les premières années;

■ rapport prêt-valeur maximal de 95 %;

■ période d’amortissement maximale de 35 ans;

■ cote de crédit minimale;

■ documentation minimale relative au prêt.

Le 16 février 2010, le gouvernement a annoncé d’autres 
modifications des règles de l’assurance prêt hypothécaire 
pour soutenir davantage la stabilité à long terme du secteur 
canadien de l’habitation :

■ L’admissibilité est établie selon le taux hypothécaire  
fixe à cinq ans, même si les emprunteurs choisissent  
un prêt hypothécaire dont le taux d’intérêt est inférieur 
ou le terme est plus court.

■ Les volumes du Programme d’achat de prêts 
hypothécaires assurés (PAPHA) ont diminué 
en 2009, ce qui reflète l’amélioration de la 
conjoncture financière et des modalités  
de financement.

■ En 2009, la Banque du Canada a continué  
à réduire son taux cible du financement  
à un jour, ce qui a contribué au maintien  
de bas taux hypothécaires. En 2009, le taux 
hypothécaire fixe à cinq ans a atteint en  
moyenne 5,63 % et le taux hypothécaire  
variable à cinq ans, 3,20 %.

■ Au 31 décembre 2009, l’encours du crédit 
hypothécaire s’élevait à 965 milliards de  
dollars, en hausse de 7 % comparativement  
à 903 milliards de dollars 12 mois plus tôt.

■ Les émissions de TH LNH ont totalisé  
55,1 milliards de dollars en 2009 –  
19 milliards de dollars de plus qu’en  
2008 –, ce qui a porté le total des TH  
LNH en circulation à 298,3 milliards  
de dollars à la fin de 2009.

■ Les émissions d’OHC ont monté à  
46,9 milliards de dollars en 2009, en  
hausse de 3,4 milliards de dollars par  
rapport à 2008, ce qui a porté le total  
des OHC en circulation à 175,6 milliards  
de dollars à la fin de 2009.

■ Au 31 décembre 2009, 0,45 % (18 059)  
des prêts hypothécaires à l’habitation au  
Canada étaient en souffrance depuis trois  
mois ou plus, comparativement à 0,33 %  
(12 914) 12 mois plus tôt. Leur proportion 
annuelle moyenne de 0,41 % en 2009 est 
inférieure à celle de 0,43 % enregistrée  
pendant la période de 1991 à 2009.

info-éclair

8 Processus d’adjudication de TH LNH, Société canadienne d’hypothèques et de logement, Ottawa, www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/tihy/prad/ 
index.cfm (consulté le 19 août 2010).

http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/tihy/prad/index.cfm
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■ En cas de refinancement d’un prêt hypothécaire, le 
montant maximal que les Canadiens peuvent dégager  
ne doit pas dépasser 90 %, au lieu de 95 %, de la valeur 
du logement.

■ Une mise de fonds minimale de 20 % est requise  
pour obtenir une assurance prêt hypothécaire garantie 
par le gouvernement dans le cas des propriétés  
comptant un à quatre logements locatifs achetées  
à des fins de spéculation9.

Au-delà de la modification des paramètres de l’assurance  
prêt hypothécaire, la création par le gouvernement du 
Canada du Groupe de travail sur la littératie financière, 
annoncée dans le Budget fédéral 2009, compte parmi les 
efforts accomplis pour améliorer le système canadien de 
financement de l’habitation. Le Groupe fournira des 
conseils et des recommandations au ministre des Finances 

sur une stratégie nationale, pour approfondir les 
connaissances des Canadiens afin de les aider à prendre des 
décisions informées en matière financière et de crédit 
hypothécaire. Non seulement cela favorisera la meilleure 
santé financière des particuliers et des ménages, mais  
cela renforcera aussi le système canadien de financement  
de l’habitation.

Dans son Budget 2010, le gouvernement du Canada a 
annoncé qu’il aidera les institutions financières sous 
réglementation fédérale à diversifier leurs sources de 
financement en adoptant des mesures législatives  
établissant un cadre pour les obligations sécurisées, qui 
constituent un moyen de financement privé (voir  
l’encadré « Obligations sécurisées »). En fin de compte,  
les consommateurs bénéficieront également de cette aide 
puisque les prêteurs hypothécaires auront accès à diverses 
sources de financement pour consentir des prêts.

Obligations sécurisées

Les obligations sécurisées sont des titres d’emprunt garantis émis, par exemple, par les institutions financières. 
Elles se distinguent par le fait que leurs porteurs, en cas d’insolvabilité de l’émetteur, ont à la fois un droit de 
réclamation contre l’émetteur et la priorité (sur les créanciers non garantis) concernant les garanties réservées 
et particulières aux obligations, lesquelles peuvent inclure des prêts hypothécaires assurés ou non assurés. 
Les garanties des obligations sécurisées demeurent généralement inscrites au bilan de l’émetteur. Grâce à ces 
obligations, les banques peuvent diversifier leurs sources de financement et élargir leur base d’investisseurs.  
Les obligations sécurisées sont utilisées depuis longtemps en Europe.

En juin 2007, le BSIF a terminé son examen initial des aspects réglementaires de l’émission d’obligations 
sécurisées par les banques canadiennes et a émis des lignes directrices aux termes desquelles ces obligations  
ne devaient pas dépasser 4 % de l’actif total des banques1.

Pour soutenir cette nouvelle source de financement au Canada, le gouvernement a annoncé, dans son Budget 
2010, qu’il aidera les institutions financières sous réglementation fédérale à diversifier leurs sources de financement 
en adoptant des mesures législatives établissant un cadre pour les obligations sécurisées. Les mesures législatives 
augmenteront la certitude juridique des investisseurs à l’égard de ces titres de créance, et les institutions financières 
canadiennes auront donc plus facilement accès à cette source de financement économique2. 

1 Bureau du surintendant des institutions financières, Avis à l’intention de l’industrie, 27 juin 2007, www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/
avis/bsif/cvbnds_f.pdf (consulté le 15 juin 2010).

2 Ministère des Finances, Budget 2010, Tracer la voie de la croissance et de l’emploi, p. 126, www.budget.gc.ca/2010/pdf/budget-planbudgetaire-fra.
pdf (consulté le 4 juin 2010).

9 Voir le document d’information du Communiqué 2010 011, Assurance hypothécaire, ministère des Finances du Canada, Ottawa, 2010,  
http://www.fin.gc.ca/n10/data/10-011_1-fra.asp (consulté le 19 août 2010).

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/avis/bsif/cvbnds_f.pdf
http://www.budget.gc.ca/2010/pdf/budget-planbudgetaire-fra.pdf
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Programme des titres hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur l’habitation 
(TH LNH)

La SCHL a lancé le Programme des titres hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur l’habitation en 1987 
afin d’améliorer la disponibilité du financement à faible coût pour l’octroi de prêts hypothécaires. Les TH LNH 
sont des titres garantis par des blocs de prêts hypothécaires à l’habitation assurés par la SCHL ou des assureurs privés.

Les porteurs de TH LNH reçoivent des paiements mensuels de capital et d’intérêts sans aucune transformation 
provenant des flux de trésorerie liés aux prêts hypothécaires sous-jacents.

Le Programme des TH LNH permet d’investir sur les marchés hypothécaires secondaires d’une manière semblable 
aux marchés obligataires. Pour les prêteurs hypothécaires, le produit tiré de la vente des TH LNH constitue une 
source additionnelle de financement pour l’octroi de prêts hypothécaires.

Programme des Obligations hypothécaires du Canada (OHC)

Le Programme des Obligations hypothécaires du Canada a été conçu comme un complément du Programme  
des TH LNH de la SCHL, qui existait depuis un bon moment déjà. Lancé en 2001, le Programme des OHC 
offre aux investisseurs d’autres possibilités d’investissement et constitue une source de financement à faible coût 
pour les prêteurs hypothécaires. Il a pour objectif d’accroître la disponibilité du financement et la compétitivité 
des marchés hypothécaires et, de ce fait, d’abaisser le coût du crédit hypothécaires pour les Canadiens.

La Fiducie du Canada pour l’habitation (FCH) émet les OHC. La FCH est une personne morale indépendante  
de la SCHL. Elle achète des titres adossés à des prêts à l’habitation assurés qui sont admissibles, comme les titres 
hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur l’habitation. De plus, elle achète des placements de haute 
qualité, réalise certaines opérations de couverture connexes et émet les Obligations hypothécaires du Canada.  
Les OHC sont cautionnées par la SCHL. La SCHL agit également en qualité de conseiller en services financiers 
pour la FCH en vue d’évaluer la demande sur les marchés obligataires et de retenir les services d’un syndicat 
financier pour la souscription des émissions obligataires. La SCHL reçoit des honoraires de la FCH en 
contrepartie des services rendus en qualité de caution et de conseiller en services financiers. Les activités 
quotidiennes de la FCH sont administrées par une personne morale distincte agissant en qualité d’administrateur 
de la FCH. Conformément à la Note d’orientation concernant la comptabilité no 15 du Conseil des normes 
comptables du Canada, les états financiers de la FCH sont consolidés avec ceux de la SCHL puisque la FCH est 
une entité à détenteurs de droits variables. Le paiement périodique du capital et des intérêts aux investisseurs est 
cautionné par la SCHL et garanti par le gouvernement du Canada. La FCH affecte le produit tiré de l’émission 
des OHC à l’achat de TH LNH (émis aux termes du Programme des TH LNH). Les prêteurs utilisent ensuite  
le produit tiré de la vente de TH LNH pour consentir des prêts hypothécaires aux emprunteurs.

La plupart des OHC sont assorties d’un taux fixe et sont à échéance de cinq ou dix ans. Les intérêts sont versés 
semestriellement à leurs porteurs. Depuis son lancement, le Programme a été élargi et inclut aussi les prêts 
hypothécaires sur les logements collectifs.

Comparativement au Programme des TH LNH, le Programme des OHC permet de convertir les flux de 
trésorerie provenant des prêts hypothécaires amortis chaque mois et formant les blocs de TH LNH en paiements  
de type obligataire, c’est-à-dire des paiements d’intérêts semestriels et un remboursement du capital à l’échéance 
des OHC. Ces dernières obtiennent donc la faveur d’un nombre accru d’investisseurs auxquels elles paraissent  
plus attrayantes, de sorte que les coûts de financement au moyen des OHC sont relativement moins élevés.
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10 Le taux cible du financement à un jour est le taux d’intérêt auquel les grandes institutions financières empruntent et se prêtent entre elles des fonds 
à un jour. À cette fin, la Banque du Canada fixe un taux cible. Ce taux cible influe sur les autres taux d’intérêt, notamment pour les prêts à la 
consommation ainsi qu’à l’habitation.

11 100 points de base = 1 point de pourcentage.

12 Lorie Zorn, Carolyn Wilkins, Walter Engert, Mesures de soutien à la liquidité mises en œuvre par la Banque du Canada en réaction à la tourmente 
financière, Revue de la Banque du Canada, Banque du Canada, Ottawa, automne 2009, www.banqueducanada.ca/fr/revue/automne09/zorn-f.pdf 
(consulté le 19 août 2010).

En plus des initiatives nationales susmentionnées,  
le Canada participe à plusieurs initiatives internationales  
en adoptant des normes internationales qui influeront  
sur le financement de l’habitation au Canada. Les entités 
canadiennes ayant une obligation publique de rendre  
des comptes, notamment les prêteurs hypothécaires et 
d’autres institutions du secteur du financement de 
l’habitation, devront adopter les normes internationales 
d’information financière (IFRS) pour les exercices ouverts  
à compter du 1er janvier 2011. Les IFRS remplaceront  
les principes comptables généralement reconnus (PCGR). 
De plus, les réformes de l’accord de Bâle, l’accord 
international concernant la réglementation prudentielle  
des institutions bancaires, pourraient influer sur les 
institutions canadiennes du secteur du financement  
de l’habitation lorsqu’elles entreront en vigueur, peut-être 
d’ici la fin de 2012. La nature et l’étendue de ces  
réformes n’ont pas encore été établies de façon définitive, 
mais celles-ci visent à renforcer les systèmes financiers  
à l’échelle mondiale.

Soutien de l’économie au moyen de la politique 

monétaire de la Banque du Canada

Pour soutenir la reprise économique, la Banque du Canada 
a continué à réduire son taux cible du financement à un 
jour10, jusqu’à ce qu’il touche un niveau plancher de  
25 points de base11. Elle l’a diminué de 25 points de base  
le 21 avril 2009, après avoir procédé à deux réductions  
de 50 points de base au premier trimestre de 2009. Au total, 
le taux cible du financement à un jour a été abaissé de  
125 points de base durant l’année.

Les réductions du taux ont été accompagnées de 
l’accroissement des facilités de trésorerie. Au moyen de la 
prise en pension à plus d’un jour, la Banque du Canada  
a fourni de telles facilités (pour un mois ou plus) aux 
contreparties. Dans le cadre d’une opération de prise  
en pension à plus d’un jour, la Banque du Canada  
achète des titres admissibles émis par sa contrepartie et  
convient de les lui revendre à la fin du terme.  

À la suite de l’intensification de la crise de crédit et de 
liquidité à l’automne 2008, la Banque a commencé à 
conclure des opérations de prise en pension plus  
fréquemment avec un éventail plus large de contreparties, 
selon des termes plus longs et une gamme plus vaste de 
titres admissibles. Les facilités de trésorerie ont atteint un 
sommet en décembre 2008. Les modalités de financement 
sur les marchés ont commencé à s’améliorer au printemps  
2009, de sorte que la Banque a progressivement réduit le 
montant des facilités offertes et a mis fin à celles qui 
n’étaient plus requises12.

Diminution des taux hypothécaires au Canada

La baisse du taux de référence de la Banque du Canada et 
l’amélioration de la conjoncture des marchés de capitaux 
ont contribué au repli des taux hypothécaires (voir les  
figures 3-1 et 3-2). En 2009, le taux affiché des prêts 

FIGURE 3-1
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hypothécaires à taux fixe de cinq ans s’est établi en  
moyenne à 5,63 %, et celui des prêts hypothécaires à  
taux variable de cinq ans, à 3,20 %; ils présentaient  
des baisses respectives de 153 et 149 points de base par 
rapport à 2008.

En raison de l’amélioration de la conjoncture économique 
et des attentes relatives aux taux d’inflation et d’intérêt, les 
taux hypothécaires à plus long terme ont légèrement 
augmenté durant la deuxième moitié de 2009. De juillet  
à décembre 2009, le taux hypothécaire fixe à cinq ans 
affiché s’est accru de 11 points de base. Il a atteint  
5,69 % en moyenne au deuxième semestre de 2009.

En 2009, les emprunteurs ayant contracté des prêts 
hypothécaires à taux fixe de cinq ans ont profité de 
réductions de taux de 58 points de base en moyenne  
par rapport aux taux affichés, comparativement à une 
réduction moyenne de 65 points de base en 200813.

La diminution des taux hypothécaires a eu une  
incidence à la baisse sur les rapports d’amortissement  
de la dette des consommateurs. Selon l’enquête  
FIRM sur les prêts hypothécaires à l’habitation14,  
les pourcentages du revenu disponible affecté aux  
paiements d’intérêts sur la dette hypothécaire et la dette  
à la consommation ont peu varié en 2009 en raison du  
maintien de bas taux d’intérêt. Les ménages ayant  
contracté des prêts hypothécaires ont affecté environ  
4,1 % de leur revenu annuel disponible aux paiements 
d’intérêts sur la dette hypothécaire (voir la figure 3-3)15.

Au quatrième trimestre de 2009, le ratio du paiement 
hypothécaire estimatif sur le revenu personnel  
disponible moyen par travailleur était de 33 %, soit  

FIGURE 3-2

13 Source : CANNEX, Toronto.

14 Source : Rapport de l’enquête Financial Industry Research Monitor (FIRM) préparé pour le compte de la SCHL par Altus Group Consulting  
et Ipsos Reid.

15 Pour les paiements hypothécaires, les intérêts sur le service de la dette correspondent à la tranche des paiements mensuels affectée aux intérêts sur 
le solde du prêt et excluent la tranche affectée au remboursement du capital. Voir Tendances provinciales et territoriales des statistiques économiques : 
1981-2002, Document de recherche, Compte des revenus et dépenses série technique no 43, Statistique Canada, Ottawa, novembre 2003,  
www.statcan.gc.ca/pub/13-604-m/13-604-m2003043-fra.pdf (consulté le 19 août 2010).

FIGURE 3-3

ÉVOLUTION DU RAPPORT D’AMORTISSEMENT 

DE LA DETTE DES MÉNAGES

Intérêts payés sur les emprunts, en pourcentage du revenu disponible

Source : FIRM Residential Mortgage Survey,  Altus Group Consulting/Ipsos Reid, préparé pour 
le compte de la SCHL, janvier 2010
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très près de celui de l’année précédente (32 %). Le ratio 
constaté en 2009 se rapprochait de sa moyenne historique 
de 31 % (voir la figure 3-4)16.

Légère augmentation des prêts hypothécaires 
au Canada en 2009

L’encours du crédit hypothécaire à l’habitation a atteint  
965 milliards de dollars en décembre 2009, en hausse  
par rapport à son niveau de décembre 2008, c’est-à-dire  
903 milliards de dollars 12 mois plus tôt (voir la  
figure 3-5).

Titrisation

Les émissions de TH LNH du marché ont atteint  
55,1 milliards de dollars en 2009, en hausse de 19 milliards 
de dollars par rapport à 2008. Les émissions d’OHC se  
sont élevées à 46,9 milliards de dollars, soit 3,4 milliards  
de dollars au-dessus de leur niveau de 2008  
(voir la figure 3-6). La croissance des émissions est 
partiellement attribuable à la création d’OHC à dix ans  
en 2008, faisant suite à la demande accrue de  
financement au moyen des programmes de titrisation 

garantis par le gouvernement. Elle s’explique également  
par le lancement du PAPHA. Aucun TH n’a été émis  
par le secteur privé ou sans une garantie du gouvernement 
au Canada en 2009.

FIGURE 3-4

FIGURE 3-5

Milliards de dollars

1 Comprend les sociétés de fiducie, les prêteurs hypothécaires, les sociétés d’assurance-vie, 
les caisses de retraite, les sociétés de titrisation, les intermédiaires n’acceptant pas de 
dépôts et les autres institutions financières.

Source : SCHL, adaptation de données de la Banque du Canada
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À la fin de 2009, les TH LNH et OHC en circulation 
atteignaient respectivement 298,3 et 175,6 milliards de 
dollars (voir la figure 3-7).

En plus de la titrisation de prêts hypothécaires,  
les obligations sécurisées (voir l’encadré « Obligations  
sécurisées ») constituent de plus en plus une source de 
financement pour certains prêteurs hypothécaires  
canadiens. En 2009, les banques canadiennes ont émis 
environ 1,43 milliard de dollars d’obligations sécurisées.  
En janvier 2010, les obligations sécurisées en circulation 
émises par les banques canadiennes totalisaient 
approximativement 13 milliards de dollars.

Pendant les quatre premiers mois de 2010, des banques 
canadiennes ont émis des obligations sécurisées à trois 
reprises. Le total des émissions durant cette période  
a atteint 4,37 milliards de dollars.

Prêts hypothécaires à l’habitation en souffrance 
au Canada

Au 31 décembre 2009, 0,45 % (18 059) des prêts 
hypothécaires à l’habitation au Canada étaient en  
souffrance depuis trois mois ou plus, comparativement  
à 0,33 % (12 914) 12 mois plus tôt17. La proportion 
annuelle moyenne des prêts hypothécaires en souffrance 
a été de 0,41 % en 2009, en hausse par rapport  
à 0,28 % en 2008 (voir la figure 3-8).

Avoir propre foncier des propriétaires-occupants

Le taux d’avoir propre foncier moyen des propriétaires-
occupants au Canada est d’environ 74 %, comparativement 
à 43 % aux États-Unis18. À peu près 60 % des ménages 
canadiens possédant un logement ont un prêt  
hypothécaire19. Parmi les débiteurs hypothécaires, environ 

FIGURE 3-7

VALEUR TOTALE DES TITRES 
HYPOTHÉCAIRES LNH ET DES OBLIGATIONS 

HYPOTHÉCAIRES DU CANADA EN CIRCULATION, 
2001-2009

Milliards de dollars

Source : SCHL
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17	Association des banquiers canadiens (ABC), www.cba.ca (consulté le 19 août 2010).

18	Kyle Davies, Rob Daniel, Portrait du secteur hypothécaire canadien à l’automne 2009, Association canadienne des conseillers hypothécaires  
accrédités, automne 2009, www.caamp.org/meloncms/media/CAAMP%20Fall%202009%20Mortgage%20Industry%20Snapshot%20FRE.pdf 
(consulté le 19 août 2010).

19	Évolution des tendances de l’accession à la propriété et des coûts d’habitation au Canada, Recensement de 2006 : résultats, Série « Analyses »  
du Recensement de 2006, Statistique Canada, Ottawa, 2009, www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2006/as-sa/97-554/index-fra.cfm  
(consulté le 19 août 2010).

FIGURE 3-8

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES À L’HABITATION EN
SOUFFRANCE DEPUIS TROIS MOIS OU PLUS,

CANADA �MOYENNE ANNUELLE�, 
1991�2009

Source :  Association des banquiers canadiens
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80 % ont un taux d’avoir propre foncier d’au moins  
20 %, alors que pour environ 9 % d’entre eux, le taux est 
inférieur à 10 % (voir la figure 3-9). 

À peu près 18 % des propriétaires-occupants ont dégagé 
une partie de leur avoir propre foncier ou accru le  
montant en capital de leur prêt hypothécaire pendant la 
période de 12 mois ayant pris fin en octobre 2009, 
comparativement à 22 % durant l’année précédente.  
Le montant dégagé a atteint 32 000 $ en moyenne, soit  
9 000 $ de moins que l’année précédente. Une tranche 
approximative de 59 % du montant total dégagé a été 
affectée à de nouvelles dépenses plutôt qu’à la  
consolidation et au remboursement d’autres dettes.

Résumé

Le système financier du Canada a relativement bien  
résisté à la crise financière mondiale en 2009, comme il 
l’avait fait en 2008. Malgré une certaine faiblesse de 
l’économie et les problèmes des marchés hypothécaires dans 
certains pays, le système canadien de financement de 
l’habitation a continué à répondre aux besoins des 
emprunteurs canadiens. L’amélioration de la conjoncture 
des marchés de capitaux et la baisse du taux cible du 
financement à un jour de la Banque du Canada ont 
contribué à d’autres réductions des taux hypothécaires.

FIGURE 3-9

AVOIR PROPRE FONCIER DES EMPRUNTEURS

HYPOTHÉCAIRES CANADIENS, 

AUTOMNE 2009



Société canadienne d’hypothèques et de logement 43

Évolution récente du  

marché de l’habitation

E
n 2009, le marché de l’habitation a souffert du 
ralentissement économique. La construction 
résidentielle a connu un important recul, et les 
prix des logements, qui avaient chuté en 2008, 

ont commencé l’année à un bas niveau. Au fil des mois, 
cependant, le marché a repris des forces. Le rythme des 
mises en chantier d’habitations s’est accéléré de trimestre  
en trimestre, les ventes de logements existants ont  
augmenté et les prix ont terminé l’année en hausse, 
selon divers indicateurs. Les dépenses de rénovation ont  
continué de progresser, alimentées par le très bas niveau 
des taux d’intérêt, le volume élevé des transactions  
conclues sur le marché de la revente ces dernières années  
et le crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire.

L’expansion de la demande au deuxième semestre a fait 
évoluer la conjoncture des marchés en faveur des vendeurs 
dans la plupart des régions du pays. La vitalité du  
marché des logements pour propriétaire-occupant en  
2009 a également été le principal facteur à l’origine  
de la hausse des taux d’inoccupation des logements  
locatifs dans la majorité des provinces. 

Même si leur volume s’est légèrement replié,  

les dépenses liées au logement ont vu croître 

leur proportion du PIB en 20091 

Grâce aux dépenses liées au logement, environ 307 milliards 
de dollars (chiffre non corrigé de l’inflation) ont été  
injectés dans l’économie canadienne l’an dernier  
(voir la figure 4-1), soit 1,2 % de moins qu’en 2008,  
année où ces dépenses s’étaient chiffrées autour de  
310 milliards de dollars. Cette baisse est nettement  

inférieure à celle de 4,5 % accusée par le produit  
intérieur brut (PIB) nominal du Canada. En conséquence, 
la proportion du PIB que représentent les dépenses  
liées au logement est montée de 19,4 % en 2008 à 20,1 % 
en 2009. 

Les dépenses liées au logement peuvent être réparties en 
deux catégories : celles de consommation et celles 
d’investissement. La première catégorie englobe  
notamment les dépenses courantes comme les loyers,  

1 En raison de la mise à jour ou de la révision des chiffres estimatifs antérieurs, les données contenues dans le présent chapitre pourraient  
ne pas correspondre à celles ayant été publiées dans les éditions précédentes de L’Observateur du logement au Canada.

FIGURE 4-1
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les charges d’intérêts hypothécaires, les impôts  
fonciers, les coûts du chauffage, de l’électricité et de  
l’approvisionnement en eau, les primes d’assurance et les 
frais d’entretien2. Elles se sont élevées à environ  
208 milliards de dollars3, ce qui correspond à peu près aux 
deux tiers des dépenses totales liées au logement en 2009. 

Pour leur part, les dépenses d’investissement résidentiel 
représentent toutes les dépenses liées à l’acquisition d’un 
logement neuf, aux rénovations qui permettent d’accroître 
la valeur de la propriété4 (modifications et améliorations)  
et aux droits de cession immobilière versés à l’achat  
d’une habitation existante5. Ces dépenses ont légèrement 
reculé en 2009 par rapport à l’année précédente : elles sont 
passées de 108,1 à 99,0 milliards de dollars. 

Les mises en chantier d’habitations ont 
commencé à reprendre de la vigueur  
au deuxième semestre de 2009

En 2008 et au début de 2009, le marché canadien de 
l’habitation a ressenti les effets du ralentissement  
économique mondial provoqué par la déstabilisation des 
marchés financiers, qui ont dû réagir à la correction du 
marché de l’habitation aux États-Unis. La décélération  
de l’économie, les pertes d’emplois et l’incertitude 
économique globale ont miné la demande de logements.  
En 2009, le nombre de mises en chantier d’habitations au 
Canada a diminué par rapport à 2008 : il est descendu à 
149 081, alors qu’il s’élevait à 211 056 l’année d’avant – un  
niveau peu susceptible de se maintenir (voir la figure 4-2). 
L’activité a régressé partout au Canada, sauf à l’Île-du-
Prince-Édouard, seule province ayant enregistré des  
gains en 2009. À l’opposé, la Colombie-Britannique,  
la Saskatchewan, l’Ontario et l’Alberta se sont distinguées 

en accusant des reculs en pourcentage supérieurs à la 
moyenne. En fin d’année par contre, le marché canadien de 
l’habitation connaissait une forte reprise, grâce à 
l’amélioration de la conjoncture économique et au niveau 
exceptionnellement bas des taux d’intérêt, lequel a  
favorisé l’abordabilité des logements. Cette augmentation 
de l’abordabilité a éperonné la demande d’habitations  
dès que l’économie a commencé à se stabiliser. Enfin, les 
faibles taux d’intérêt ont devancé une partie de la demande 
attendue en 2010, ce qui a porté les mises en chantier 
d’habitations à un niveau supérieur à celui dicté par  
le rythme de la formation de ménages. 

2 Pour les ménages locataires, les dépenses liées au logement sont généralement établies au moyen des loyers payés. Dans le cas des ménages propriétaires, 
un calcul similaire est effectué pour déterminer le montant des dépenses de consommation consacrées au logement. Au lieu de calculer la somme 
d’argent affectée au paiement des intérêts hypothécaires, des impôts et taxes, des frais d’entretien, etc., on fait comme si les ménages propriétaires  
se versaient à eux-mêmes un loyer. Ce dernier correspond au montant qu’ils pourraient demander à un éventuel locataire pour l’occupation  
de leur logement. De cette façon, les propriétaires sans emprunt hypothécaire sont traités de la même manière que les débiteurs hypothécaires,  
et ce qu’apportent les logements occupés par leur propriétaire à l’activité économique n’est pas sous-estimé.

3 Une partie des dépenses de consommation liées au logement est constituée des loyers. En 2009, les loyers versés par les locataires ont atteint  
plus de 43 milliards de dollars, tandis que les loyers imputés aux propriétaires représentaient autour de 131 milliards de dollars. Source : SCHL, 
adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM).

4 Sont compris les coûts d’acquisition tels que les frais d’aménagement de terrain, les frais juridiques et les permis.

5 Sont compris les commissions de courtage, les droits de cession immobilière, les frais d’évaluation et les frais juridiques.
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FIGURE 4-2

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)

Milliers

0

50

100

150

200

250

300

20
08

20
06

20
04

20
02

20
00

19
98

19
96

19
94

19
92

19
90

20
09



Évolution récente du marché de l’habitation

Société canadienne d’hypothèques et de logement 45

Les modèles démographiques évaluent le nombre net de 
ménages formés annuellement à environ 175 000. Ces 
projections s’appuient sur la composition actuelle de la 
population selon l’âge et le sexe, sur les projections 
concernant la migration et sur le rythme antérieur de la 
formation de ménages. L’évolution des mises en chantier 
d’habitations est étroitement liée au rythme de croissance 
du nombre de ménages. Selon la conjoncture économique 
et différents autres facteurs, tels que la conversion ou la 
démolition de logements et les taux d’inoccupation, le 
nombre annuel de mises en chantier peut être plus ou moins 
élevé que le nombre projeté de nouveaux ménages.  
Le nombre désaisonnalisé annualisé des mises en chantier 
d’habitations est descendu d’environ 242 600 en mars 2008 
à 112 000 en avril 2009, mais il a remonté par la suite  
et s’élevait à 175 700 en décembre. 

Hausse des mises en chantier de maisons 

individuelles et de logements collectifs  

au deuxième semestre de 2009

La demande de logements ayant été faible durant les 
premiers mois de 2009, les mises en chantier ont  
diminué dans les segments des maisons individuelles  
et des logements collectifs l’an dernier par rapport à  
2008 (voir la figure 4-3) : leur nombre est descendu  
respectivement de 93 202 à 75 659 et de 117 854 à  
73 422. Toutes les régions du Canada ont vu l’activité 
ralentir du côté des maisons individuelles. Les plus fortes 
baisses en pourcentage ont été observées en Saskatchewan, 
en Colombie-Britannique et en Ontario. Quant à la 
production de logements collectifs, c’est en Colombie-
Britannique qu’elle a le plus régressé; l’Alberta, la 
Saskatchewan et le Manitoba ont également accusé des 
reculs supérieurs à la moyenne nationale.

Malgré le repli de leur volume annuel, les mises en  
chantier de maisons individuelles et de logements  
collectifs se sont remises à augmenter au Canada au 
deuxième semestre de 2009. Dans la catégorie des  
maisons individuelles, le nombre désaisonnalisé annualisé 
de mises en chantier est tombé à 64 900 au deuxième 
trimestre, mais a grimpé de près de 48 % pour atteindre  
96 200 au quatrième trimestre. Dans celui des logements  
collectifs, il est passé de 64 800, au deuxième trimestre, à  
82 200, au quatrième trimestre – un bond de près de 27 %.

■ En 2009, les dépenses liées au logement 
ont représenté un cinquième de l’activité 
économique au Canada et ont apporté  
plus de 300 milliards de dollars à  
l’économie nationale.

■ Au Canada, le nombre de mises en chantier 
d’habitations est descendu de 211 056 en 2008 
à 149 081 en 2009. Avant 2009, il dépassait  
la barre des 200 000 – un niveau supérieur  
au rythme de la formation de ménages.

■  En 2009, il s’est vendu 465 251 logements 
existants par l’entremise du Multiple Listing 
Service® (MLS®), soit 7,7 % de plus que 
l’année précédente.

■ Selon l’indice Teranet-Banque Nationale, le 
prix des habitations au Canada a augmenté  
de 5,2 % de décembre 2008 à décembre 2009.

■ Sur le marché de la rénovation, les  
dépenses consacrées aux modifications et  
aux améliorations ont atteint 40,3 milliards  
de dollars en 2009, tandis que celles  
engagées pour les réparations sont  
montées à 13,6 milliards de dollars.

■ Dans l’ensemble des 35 grands centres urbains 
du Canada, le taux de disponibilité moyen des 
appartements locatifs est passé de 3,3 % en 
octobre 2008 à 4,2 % en octobre 2009.

■ Dans la catégorie des appartements de  
deux chambres situés dans des ensembles 
d’initiative privée comptant au moins 
trois unités (immeubles neufs et existants 
confondus), les loyers mensuels moyens  
les plus chers ont été relevés à Vancouver  
(1 169 $), Calgary (1 099 $) et Toronto  
(1 096 $), et les plus bas, à Saguenay (518 $), 
Trois-Rivières (520 $) et Sherbrooke (553 $).

info-éclair
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Compte tenu de la forte ascension des prix des  
habitations observée durant de nombreuses années, les 
acheteurs ont été de plus en plus nombreux à opter pour un 
logement collectif (plus abordable qu’une maison 
individuelle), par exemple une maison en rangée, un  
jumelé ou un appartement. Résultat : le segment des 
logements collectifs a vu sa part du nombre total  
des mises en chantier d’habitations augmenter de 2002 à 
2008 et dépasser en 2008 celle du segment des  
maisons individuelles pour la première fois depuis 1982.  
En 2009 toutefois, l’abordabilité s’est améliorée grâce  
au bas niveau des taux hypothécaires et au recul des prix  
des habitations, si bien que la part des mises en chantier  
de maisons individuelles a progressé.

Hausse des prix et des ventes sur le marché  
des logements existants en 2009

Au Canada, le nombre de ventes MLS® est monté de  
431 823 en 2008 à 465 251 en 2009. Les faibles taux 
hypothécaires et l’abordabilité accrue des logements ont 
donné un coup de fouet à la demande d’habitations  
l’an dernier (voir la figure 4-4). Le volume des transactions 
sur le marché de la revente a suivi une tendance à la  
baisse en 2008 et a commencé à remonter en janvier 2009. 
À mesure que la conjoncture économique s’est stabilisée,  
les ventes MLS® ont augmenté, à tel point qu’en  
décembre 2009, leur nombre désaisonnalisé annualisé 
atteignait 541 848 et rejoignait ainsi le sommet d’avant le 
ralentissement économique (543 192, enregistré en 2007). 
Vu la reprise des ventes de logements existants, le nombre 
d’habitations inscrites sur le marché est resté faible. En 
conséquence, la conjoncture du marché a cessé d’avantager 
les acheteurs pour se remettre à favoriser les vendeurs en 
2009 (voir la figure 4-5) 6. Les habitations ont donc  
recommencé à s’apprécier l’an dernier : le prix MLS®  
moyen a culminé à 343 520 $ en décembre et  
dépassait ainsi le sommet précédent (325 086 $, atteint  
en décembre 2007) de 5,7 %, ce qui correspond à une 
hausse annuelle moyenne de 2,8 %.

FIGURE 4-4
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Pour l’ensemble de l’année 2009, le prix MLS® moyen 
s’élève à 320 333 $, soit environ 5,0 % au-dessus de son 
niveau de 2008 (voir la figure 4-5). Les creux sans  
précédent touchés par les taux d’intérêt, conjugués à la 
faiblesse de l’offre de logements existants, ont contribué  
à la hausse du prix moyen. Les plus fortes augmentations  
se sont produites à Terre-Neuve-et-Labrador (15,6 %) 
et au Nouveau-Brunswick (6,3 %). La seule province qui  
a connu une baisse à ce chapitre est l’Alberta, où le prix 
MLS® moyen a régressé de 3,3 % (voir la figure 4-6).

FIGURE 4-5

Au Canada, le prix moyen des habitations 
existantes a atteint un sommet de 318 938 $  
au quatrième trimestre de 2007, après plusieurs 
années de progression ininterrompue. Lorsque 
l’économie a commencé à ralentir en 2008, la 
demande de logements a fléchi. En conséquence, 
au premier trimestre de 2009, le prix des 
habitations avait cédé 10,1 %, un repli qui 
annulait la quasi-totalité des gains enregistrés 
depuis la fin de 2006. L’amélioration des 
conditions financières et le bas niveau des taux 
d’intérêt en 2009 ont favorisé l’assouvissement  
de la demande refoulée qui s’était accumulée en 
2008. La demande de logements a été stimulée 
plus encore par la baisse du taux du financement  
à un jour jusqu’à sa valeur plancher de 0,25 %,  
car certains ménages ont profité des taux 
hypothécaires exceptionnellement bas et de 
l’abordabilité des logements pour devenir 
propriétaires plus tôt qu’ils ne l’auraient fait dans 
d’autres circonstances (phénomène qualifié de  
« demande devancée »). Supérieur à l’accroissement 
des nouvelles inscriptions, cet essor de la demande 
a aussi exercé des pressions à la hausse sur le prix 
moyen des logements existants. Les gains réalisés 
au chapitre des prix en 2009 constituaient, pour 
l’essentiel, un retour aux niveaux antérieurs au 
ralentissement de l’économie. Du quatrième 
trimestre de 2007 au quatrième trimestre de  
2009, la progression du prix des habitations a été  
de 7,1 %. Ce résultat équivaut à un taux de 
croissance annuel moyen de 3,5 % durant cette 
période, ce qui ne s’écarte guère des taux moyens 
des années antérieures. Plusieurs facteurs peuvent 
fausser les indices des prix moyens sur le marché 
de la revente dans le sens d’une exagération des 
variations observées. Les différences au niveau  
de la qualité, de la taille et de l’emplacement des 
habitations vendues au Canada peuvent influer  
sur la moyenne simple de leur prix de vente et,  
de ce fait, altérer les estimations des prix à l’échelle 
nationale – de même que les variations globales  
au sein des régions.

Prix des habitations

FIGURE 4-6

PRIX MLS
®
 MOYEN DES HABITATIONS   

CANADA ET PROVINCES, 2008 ET 2009

2008

($)

2009

($)

Variation en

%

Canada 304 971 320 333 5,0

Terre-Neuve-et-Labrador 178 477 206 374 15,6

Île-du-Prince-Édouard 139 944 146 044 4,4

Nouvelle-Écosse 189 932 196 690 3,6

Nouveau-Brunswick 145 762 154 906 6,3

Québec 220 092 230 245 4,6

Ontario 302 354 318 366 5,3

Manitoba 190 296 201 343 5,8

Saskatchewan 224 592 233 695 4,1

Alberta 352 857 341 201 -3,3

Colombie-Britannique 454 599 465 725 2,4

Source :  ACI (MLS®)
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Teranet et la Banque Nationale produisent un indice des 
prix des logements existants qui neutralise l’influence des 
différences de qualité – indice qu’on peut comparer à 
l’évolution des prix MLS®. Plutôt que de prendre la 
moyenne simple du prix de toutes les habitations vendues 
dans une région donnée et de la comparer à la moyenne 
simple du prix de toutes les habitations vendues dans la 
même région le mois précédent, cet indice tient compte 
uniquement des habitations ayant changé de propriétaire  
au moins une fois par le passé. On peut ainsi tenir compte 
de l’effet que peuvent avoir les différences qualitatives  
des habitations vendues en suivant l’évolution au fil du 
temps du prix de vente des mêmes habitations. L’indice 
neutralise aussi les effets liés à la composition des ventes 
dans les régions. Lorsque les ventes sont fortement 
concentrées, un mois donné, dans les marchés les plus 
abordables puis, le mois suivant, dans les marchés les plus 
coûteux, la moyenne simple du prix des habitations  
risque de faire apparaître, au niveau de la moyenne nationale 
de ces prix, un bond très important, nettement supérieur à 
ceux observés dans les différentes régions – ce qui produit 
une image déformée de l’évolution des prix sur  
l’ensemble du pays. Teranet et la Banque Nationale fondent 
leur indice sur un échantillon au sein duquel les parts des 
ventes provinciales sont maintenues constantes d’un mois  
à l’autre, ce qui permet d’arriver à un résultat qui reflète 
mieux la variation des prix des habitations. L’Indice des  
prix des logements neufs établi par Statistique Canada 
neutralise aussi, quoique d’une autre façon, les effets des 
variations qualitatives et régionales. 

Selon l’indice Teranet-Banque Nationale, le prix des 
habitations au Canada a augmenté de 4,6 % de décembre 
2007 à décembre 2009, et de 5,2 % durant les douze 
derniers mois de cette période (de décembre 2008  
à décembre 2009). Cette autre mesure de l’évolution du 
prix des habitations au Canada laisse clairement  
entendre que la récente volatilité du prix des habitations 
canadiennes a été bien moindre que ne le donne à penser  
la variation du prix MLS® moyen.

Les stocks de maisons individuelles et de jumelés 
achevés et inoccupés ont été bas en 2009

Le rétablissement d’une conjoncture favorable aux vendeurs 
en 2009 a créé sur le marché de la revente un trop-plein de 
demande qui a profité au marché du neuf. Les stocks 

d’unités achevées et inoccupées dans les segments des 
maisons individuelles et des jumelés ont été relativement 
bas. Ils se chiffraient à 5 537 à la fin de 2009, alors  
qu’ils s’élevaient à 8 981 en mars 2009. Du côté des 
appartements et des maisons en rangée, le nombre d’unités 
en stock est monté à 13 010, un niveau toutefois  
inférieur au sommet atteint durant le ralentissement 
économique du début des années 1990. 

Le prix des logements neufs s’est replié en 2009

L’Indice des prix des logements neufs (IPLN) a régressé  
de 2,3 % en 2009. Cet indice mesure la variation des prix 
de logements neufs de taille et de qualité comparables7.  
Le refroidissement de la demande d’habitations causé par  
le ralentissement économique est le principal facteur à 
l’origine de la baisse de l’IPLN. Ce dernier a diminué dans 
8 des 21 marchés pour lesquels il est établi. La plus forte 
hausse en 2009 est survenue à St. John’s (11,5 %) et le recul 
le plus important, à Edmonton (11,2 %) (voir la figure 4-7). 
Même s’il a glissé à l’échelle nationale en regard de  
2008, l’IPLN a vu son taux de décroissance ralentir au  
fil des mois, en même temps que l’économie s’améliorait,  
et il a terminé l’année en hausse au quatrième trimestre.

FIGURE 4-7

Pour cent

L’Indice des prix des logements neufs mesure la variation des prix de logements neufs 
de taille et de qualité constantes.

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)
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Le Bulletin mensuel d’information sur le logement publié  
par la SCHL donne aussi un aperçu de la conjoncture du 
marché canadien de l’habitation. Il renferme notamment 
des données détaillées sur les logements écoulés et les 
achèvements. Le nombre d’unités écoulées correspond au 
nombre de logements achevés ayant été vendus ou loués 
(autrement dit, ayant trouvé preneur) durant une période 
donnée. Si les unités écoulées sont moins nombreuses que 
les unités achevées, c’est signe d’une certaine faiblesse  
du marché, car cela montre que la demande n’est pas aussi 
forte que l’offre. Dans le cas contraire, on est en présence 
d’une demande vigoureuse. En 2009, il s’est achevé  
63 401 habitations et il s’en est écoulé 66 564. La demande 
a donc été favorable sur le marché canadien de l’habitation 
et a soutenu l’activité cette année-là, ce qui n’est  
pas étonnant vu le bas niveau des taux d’intérêt en 2009, 
lequel a contribué à accroître l’abordabilité des logements.

Marché locatif : contraction de la demande  
et expansion de l’offre

Au Canada, la demande de logements locatifs a diminué  
en 2009 sous l’effet du ralentissement de la croissance de 
l’emploi chez les jeunes et de l’amélioration de  
l’abordabilité des logements pour propriétaire-occupant. 
Côté offre, l’augmentation de la construction d’unités 
locatives et la concurrence du marché de la copropriété ont 
elles aussi fait monter les taux d’inoccupation.

D’octobre 2008 à septembre 2009, environ 15 657 
appartements locatifs ont été achevés dans les régions 
métropolitaines de recensement du Canada, soit 9 % de 
plus que d’octobre 2007 à septembre 2008. En outre, il  
s’est achevé 45 655 logements en copropriété, c’est-à-dire 
13 % de plus que le total de 40 404 enregistré pendant  
les douze mois précédents. Les copropriétés peuvent  
influer sur les taux d’inoccupation : étant relativement  
peu chères, elles sont souvent acquises par des ménages 
locataires qui accèdent à la propriété. Par ailleurs, elles 
contribuent à accroître l’offre de logements locatifs  
puisque, dans certains cas, elles sont achetées par des 
investisseurs qui les louent.

Hausse des taux d’inoccupation  
et de disponibilité en 2009

Huit des dix provinces du Canada ont vu leur taux 
d’inoccupation moyen progresser en octobre 2009 par 
rapport à octobre 2008. La plus forte augmentation s’est 
produite en Alberta : le taux y a gagné 3,1 points de 
pourcentage et s’est chiffré à 5,6 % (voir la figure 4-8).  
Dans cette province, le taux d’inoccupation s’est accru dans 
deux grands centres – à Edmonton et à Calgary –, l’afflux 
de migrants a diminué et la concurrence du marché  
locatif secondaire s’est intensifiée8. En revanche, le taux 
d’inoccupation a régressé de 0,1 point de pourcentage pour 
se fixer à 1,0 % à Terre-Neuve-et-Labrador, et il a diminué 
de 0,4 point en Nouvelle-Écosse, où il a atteint 3,1 %. 

FIGURE 4-8

TAUX D’INOCCUPATION DES APPARTEMENTS  

LOCATIFS, CANADA ET PROVINCES,  

2008 ET 2009 

Canada
2008

(%)

2009

(%)

Variation  

en points de 

pourcentage

Canada1 2,3 3,0 0,7

Terre-Neuve-et-Labrador 1,1 1,0 -0,1

Île-du-Prince-Édouard 2,6 3,1 0,5

Nouvelle-Écosse 3,5 3,1 -0,4

Nouveau-Brunswick 3,6 3,8 0,2

Québec 2,2 2,4 0,2

Ontario 2,7 3,5 0,8

Manitoba 0,9 1,1 0,2

Saskatchewan 1,2 1,5 0,3

Alberta 2,5 5,6 3,1

Colombie-Britannique 1,0 2,8 1,8

Les taux d’inoccupation sont ceux des immeubles d’initiative privée comptant au moins  
trois appartements. 

1 Centres comptant 10 000 habitants ou plus 

Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)

8 Le marché locatif secondaire englobe les logements offerts en location qui appartiennent aux catégories suivantes : appartements en copropriété, 
maisons individuelles, jumelés, maisons en rangée en propriété absolue, duplex et appartements accessoires.
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Le taux d’inoccupation moyen des appartements  
construits expressément pour la location dans les  
35 principaux centres canadiens9 a augmenté de 0,6 point 
de pourcentage d’octobre 2008 à octobre 2009, pour 
s’établir à 2,8 % (voir la figure 4-9). Dans les centres de  
plus de 10 000 habitants, le taux d’inoccupation était de  
3,0 % en octobre 2009. En 2009, les taux les plus hauts  
ont été relevés à Windsor (13,0 %), Abbotsford (6,1 %), 
Peterborough (6,0 %), Calgary (5,3 %) et London  
(5,0 %), et les plus bas, à Regina (0,6 %), Québec  
(0,6 %), St. John’s (0,9 %), Winnipeg (1,1 %), Kingston 
(1,3 %) et Victoria (1,4 %).

Dans l’ensemble des 35 grands centres urbains du  
Canada, le taux de disponibilité moyen des appartements 
locatifs est passé de 3,3 % en octobre 2008 à 4,2 % en 
octobre 2009. On considère qu’un logement locatif est 
disponible s’il est vacant (c’est-à-dire s’il n’est pas occupé  
et qu’il pourrait l’être sur-le-champ) ou si le locataire  
actuel a envoyé ou reçu un avis de déménagement et 
qu’aucun futur locataire n’a signé de bail. Parce qu’il  
tient compte des unités occupées par un locataire s’apprêtant 
à déménager, le taux de disponibilité est légèrement  
supérieur au taux d’inoccupation. Les taux de disponibilité  
les plus élevés ont été enregistrés à Windsor (14,9 %), 
London (7,7 %) et St. Catharines-Niagara (6,3 %), et les 
plus bas, à Québec (1,0 %), Regina (1,2 %), St. John’s  
(1,2 %) et Winnipeg (2,0 %).

Les loyers ont augmenté au Canada

Il peut être trompeur de comparer l’évolution des loyers 
d’une année à l’autre, car les logements des immeubles 
achevés depuis peu se louent généralement plus cher que 
ceux de construction moins récente. Toutefois, si on exclut 
les immeubles neufs, on obtient une idée plus juste  
des hausses de loyer réellement assumées par les  
locataires. Dans l’ensemble des 35 grands centres urbains 
canadiens, le loyer moyen des appartements de deux 

chambres situés dans des immeubles existants s’est accru  
de 2,3 % d’octobre 2008 à octobre 2009, soit un peu  
moins rapidement que durant les douze mois précédents 
(2,9 %)10. Les plus fortes hausses se sont produites  
à Regina (10,1 %), Saskatoon (7,6 %), Victoria (3,7 %)  
et St. John’s (7,5 %). 

Dans la catégorie des appartements de deux chambres 
(immeubles neufs et existants confondus), les loyers  
mensuels moyens les plus chers ont été relevés à Vancouver 
(1 169 $), Calgary (1 099 $) et Toronto (1 096 $), et les 
plus bas, à Saguenay (518 $), Trois-Rivières (520 $) et 
Sherbrooke (553 $) (voir la figure 4-10).

9 Les principaux centres urbains correspondent aux régions métropolitaines de recensement (RMR) définies par Statistique Canada, exception faite  
de la RMR d’Ottawa-Gatineau, qui est considérée comme deux centres distincts pour les besoins de l’Enquête sur les logements locatifs, et de 
Charlottetown, qui est une agglomération de recensement (AR). Un centre urbain constitue une RMR s’il compte 100 000 habitants ou plus  
et si au moins 50 000 personnes vivent dans son noyau urbain. Une AR est une région urbaine dont le noyau possède 10 000 habitants ou plus  
(sans être une RMR).

10 Société canadienne d’hypothèques et de logement, Rapport sur le marché locatif : Faits saillants – Canada, automne 2009, page 6.
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Les dépenses de rénovation poursuivent  

leur ascension

Les rénovations comprennent les modifications et les 
améliorations qui augmentent la valeur d’un logement, 
ainsi que les réparations et l’entretien qui servent à la 
maintenir. En 2009, les dépenses de modification et 
d’amélioration se sont accrues de 2,8 % et ont atteint 
quelque 40,3 milliards de dollars, ce qui équivaut  
à environ trois quarts des dépenses totales de rénovation. 
Quant aux réparations, 13,6 milliards y ont été  
consacrés. Les dépenses totales destinées au maintien ou  
à l’amélioration du parc résidentiel se sont donc chiffrées  
à 54 milliards : elles surpassent de 2,7 % leur niveau  
de 2008.

Les dépenses de rénovation, qui connaissent une  
croissance rapide depuis 1999, ont encore progressé en 
2009 (voir la figure 4-11). Avant le ralentissement de 
l’économie mondiale de 2009, ce marché a bénéficié  
d’une forte expansion économique et de la bonne 
performance du marché canadien de l’habitation.  

Malgré le ralentissement, les consommateurs ont continué 
de faire des travaux pour rehausser la qualité de leur 
habitation. Les bas taux hypothécaires, la vive demande  
de logements existants et la grande quantité d’habitations 
mises en chantier ces dernières années ont favorisé  
la vitalité soutenue de l’activité sur le marché  
de la rénovation. 

Les transactions conclues sur le marché de la revente  
sont un indicateur précurseur des dépenses de rénovation, 
car les ménages qui achètent un logement existant 
entreprennent généralement des travaux de rénovation  
dans les trois années suivant l’achat. Le grand nombre  
de ventes enregistrées ces dernières années sur le marché  
de l’existant a donc jeté des bases solides pour le  
marché de la rénovation. Par ailleurs, les bas taux 
hypothécaires ont favorisé le refinancement hypothécaire, 
ce qui a permis aux propriétaires de dégager une partie  
de leur avoir propre foncier pour payer les coûts  
de rénovation. 

FIGURE 4-10
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Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)
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Facteurs démographiques et socio-économiques  

influant sur la demande  
de logements

E
n 2009, le ralentissement économique a affaibli le 
marché du travail, qui avait été l’un des moteurs 
de la construction résidentielle au Canada dans 
les dix années précédentes. L’emploi a chuté, la 

progression du revenu a ralenti et le nombre d’habitations 
mises en chantier a baissé.

D’autres facteurs, indépendants de la conjoncture 
économique et aux effets moins immédiats, façonnent 
inéluctablement la demande de logements. L’évolution de la 
taille et de la composition de la population a une incidence 
sur le rythme de formation des ménages, lui-même l’un des 
principaux déterminants des besoins d’habitations neuves. 
Les aînés de l’imposante génération des baby-boomers – la 
génération des Canadiens nés dans les vingt années (1946-
1965) qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale – sont 
maintenant au seuil de l’âge d’or. Le vieillissement de cette 
tranche démographique se fera sentir sur le marché de 
l’habitation pendant plusieurs décennies. Les taux de 
mobilité laissent présager que le roulement du parc de 
logements qui en résultera sera graduel. L’avancée en âge de 
la population canadienne continuera de soutenir la 
multiplication des copropriétés, qui ont déjà plus que triplé 
leur part du marché des logements pour propriétaire-
occupant au cours des vingt-cinq dernières années. 

Le marché du travail accuse le coup après la 

récession de 2009

Jusqu’à la fin de 2008, la robustesse du marché du travail 
alimentait la demande de logements au Canada. Pendant 
plus de dix ans, l’économie canadienne avait engendré  
un rythme vigoureux de création d’emplois et, partant,  
de progression du revenu des ménages (voir la figure 5-1). 

En raison d’une croissance plus rapide de l’emploi que  
de la population active, le taux de chômage national s’est 
nettement replié pour atteindre 6,0 % en 2007, soit le plus 
bas niveau enregistré en plusieurs décennies. Dans les  
dix années qui ont suivi 1996, le nombre annuel de 
logements achevés au pays a crû de plus de 80 %1.

En 2009, le nombre total de personnes occupées au Canada 
a baissé de 1,6 %, et le taux de chômage a bondi à 8,3 %2. 
Pour la première fois depuis le milieu des années 1990,  
la construction résidentielle a considérablement diminué.

1 Les constructeurs ont achevé 117 834 logements au Canada en 1996 et 215 947 en 2006.

2 Les chiffres relatifs à la croissance de l’emploi cités dans le présent chapitre correspondent au nombre moyen d’emplois par mois au cours  
de l’année indiquée.

FIGURE 5-1

5
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Durant la période d’expansion qui a précédé le récent 
ralentissement économique, le nombre d’emplois à plein 
temps a augmenté plus vite que celui des emplois à temps 
partiel, et le nombre d’emplois salariés plus vite que celui 
des emplois autonomes (voir la figure 5-2). Néanmoins,  
le travail à temps partiel et le travail autonome sont 
aujourd’hui un peu plus répandus qu’ils ne l’étaient au 
début des années 1990, tout comme le sont les emplois 
contractuels et de durée déterminée.

La seconde moitié de 2009 a vu de légers gains au chapitre 
de l’emploi, l’économie, après s’être contractée pendant  
trois trimestres d’affilée, retrouvant un certain dynamisme en 
réponse aux mesures de stimulation monétaire et financière3.

De toutes les provinces, c’est la Saskatchewan 
qui avait le marché du travail le plus robuste  
en 2009

La répartition de la croissance de l’emploi entre les  
provinces a considérablement changé depuis quelques 
années. De 1998 à 2008, la cadence de création d’emplois 
la plus forte a été enregistrée en Alberta (voir la figure 5-3). 
La Colombie-Britannique et l’Ontario sont les deux seules 
autres provinces à avoir connu un taux d’expansion de 

l’emploi supérieur à la moyenne nationale durant ces 
années, tandis qu’en Saskatchewan, ce taux a été plus faible 
que partout ailleurs au pays.

De 2008 à 2009, on a assisté dans toutes les provinces à un 
repli de la croissance de l’emploi et à une montée du taux  
de chômage. Seulement trois provinces ont affiché une 
proportion accrue de personnes occupées durant l’année  
(voir la figure 5-3) : la Saskatchewan s’est nettement  
démarquée à cet égard, alors que les gains au chapitre de 
l’emploi n’ont été que minimes dans les deux autres  
provinces en question, soit le Nouveau-Brunswick et le 
Manitoba. Les chefs de file de la création d’emplois durant 
l’expansion économique de la décennie antérieure, à savoir 
l’Alberta, la Colombie-Britannique et l’Ontario, ont au 
contraire perdu des emplois et se sont retrouvés parmi les 
provinces les moins performantes dans ce domaine en 2009.

L’augmentation du revenu disponible fléchit

Le ralentissement économique de 2008-2009 s’est 
accompagné d’un net recul de la progression du revenu 
disponible (voir la figure 5-1). Le revenu disponible par 
habitant a stagné, vu que l’accroissement de la population  
a été sensiblement le même que celui de l’ensemble des 

FIGURE 5-2

Les pourcentages sont calculés à partir du nombre mensuel moyen d’emplois pendant 
l’année indiquée.
Les données sur les emplois d’une durée déterminée et les emplois contractuels ne sont 
pas disponibles pour les années antérieures à 1997.

Source : Statistique Canada (CANSIM)
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FIGURE 5-3

Les provinces sont classées selon le taux de croissance de l’emploi enregistré en 2009.
La croissance de l’emploi est calculée à partir du nombre mensuel moyen d’emplois 
pendant l’année indiquée.

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)
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3 Le produit intérieur brut réel du Canada a chuté au quatrième trimestre de 2008 ainsi qu’au premier et au deuxième trimestre de 2009.
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revenus. Après correction en fonction de l’inflation, le 
revenu disponible par habitant au quatrième trimestre de 
2009 dépassait légèrement celui enregistré au même  
trimestre en 2008.

La valeur nette des ménages a reculé  
durant la récession

La valeur nette des ménages, c’est-à-dire la différence  
entre leurs actifs et leurs dettes, est l’un des moteurs de la 
demande de logements. Les économies servent de mise de 
fonds pour l’achat d’une habitation, et l’avoir propre  
foncier que les propriétaires accumulent peut servir à 
financer des travaux de rénovation, l’acquisition d’autres 
biens immobiliers ou des dépenses de consommation 
générales pour des biens et des services. 

En 2009, la valeur nette totale des ménages canadiens  
s’est établie à 5,7 billions de dollars, soit à un niveau  
plus de deux fois supérieur à celui qu’elle avait atteint  
en 1990, après correction en fonction de l’inflation  
(voir la figure 5-4) 4. Sa hausse par habitant a été moins 
importante, étant donné la croissance de la population 
canadienne durant cette période. La valeur nette réelle  
par habitant au troisième trimestre de 2009 était de  
169 000 $, par comparaison à 101 000 $ au premier 
trimestre de 1990.

L’avoir propre foncier constitue une part 
grandissante de la valeur nette des ménages

La partie de la richesse des ménages attribuable à l’avoir 
propre foncier a diminué dans les années 1990, puis  
elle a augmenté par la suite (voir la figure 5-5) 5,6.  

Au troisième trimestre de 2009, l’avoir propre foncier 
représentait 32 % de la valeur nette des ménages, alors  
que la valeur des immeubles résidentiels et des terrains 
constituait 38 % de leurs actifs totaux : ces proportions  
sont toutes les deux proches des maximums atteints  
durant la période de 1990 à 2009.

4 Sauf indication contraire, les données sur la valeur nette se rapportent à la période allant du premier trimestre de 1990 au troisième trimestre de 
2009 et sont fondées sur les comptes du bilan national (trimestriels) relatifs au secteur des personnes et des entreprises individuelles (c’est-à-dire  
au secteur des ménages), lequel comprend les ménages, les entreprises individuelles et les institutions sans but lucratif au service des ménages.  
Voir : Statistique Canada, 2009, Revue trimestrielle des comptes économiques canadiens, Premier trimestre de 2009, produit nº 13-010-X au catalogue  
de Statistique Canada, Ottawa, Ontario, p. 69.

5 L’avoir propre foncier équivaut à la valeur des immeubles résidentiels, plus la valeur des terrains, moins la dette hypothécaire. La valeur attribuée  
aux bâtiments exclut les terrains sur lesquels ils se situent. La composante « terrains » des comptes du bilan national englobe les avoirs résidentiels, 
non résidentiels et autres. La dette hypothécaire inclut l’ensemble des prêts hypothécaires, qu’ils soient garantis par des propriétés résidentielles,  
des propriétés non résidentielles ou des terrains. En 2009, les immeubles non résidentiels représentaient seulement 2 % de la valeur globale des 
immeubles appartenant au secteur des ménages. Calculer l’avoir propre foncier en soustrayant la dette hypothécaire de la valeur des immeubles 
résidentiels (c’est-à-dire sans tenir compte des terrains) ne change en rien les conclusions fondamentales, présentées ici, sur l’accélération de la 
croissance de l’avoir propre foncier ces dernières années.

6 Il est possible que l’inclusion, non seulement des avoirs sous forme de bâtiments, mais aussi des avoirs sous forme de terrains, dans la mesure de 
l’avoir propre foncier établie d’après les comptes du bilan national exagère la contribution de l’avoir propre foncier à la croissance de la valeur nette. 
Selon les résultats de l’Enquête sur la sécurité financière menée en 1999 et en 2005, l’avoir propre foncier est à l’origine de 47 % des gains de la 
valeur nette des ménages enregistrés entre 1999 et 2006, soit légèrement moins que les 51 % obtenus à partir des estimations des comptes du bilan 
national pour la même période.

FIGURE 5-4

Les données se rapportent aux actifs des personnes et des entreprises individuelles 
(secteur des ménages).

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)
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L’accroissement démographique atteint  
un rythme inégalé depuis 1991

S’il est vrai que le ralentissement économique et ses effets 
sur l’emploi et le revenu ont joué sur la demande de 
logements de manière plus immédiate et manifeste que  
tout autre facteur en 2009, il n’en reste pas moins que 
l’ampleur et la nature de cette demande sont aussi depuis 
des décennies influencées par des forces démographiques 
sous-jacentes – forces qui reflètent surtout le vieillissement 
de la population canadienne.

L’âge de la retraite approche pour bon nombre de  
Canadiens. Les baby-boomers ont aujourd’hui entre la 
mi-quarantaine et la mi-soixantaine. Leur passage à l’âge 
moyen a été marqué par un repli des naissances et une 
hausse des décès. L’accroissement naturel de la population, 
qui correspond à la différence entre les naissances  
et les décès, a diminué de moitié (voir la figure 5-6).  

À la fin des années 1990, le taux annuel de croissance 
démographique du Canada était descendu en dessous  
de 1 %. 

Bien qu’il soit toujours contenu par l’effet conjugué d’une 
faible fécondité et de l’avancement en âge de la population,  
le taux de croissance démographique du Canada n’a cessé de 
progresser depuis 2003. En 2008 et en 2009, il a atteint  
1,2 % par année, son niveau le plus important depuis  
19917. Ainsi, l’intensification de la construction  
résidentielle qui a précédé son récent fléchissement s’était 
produite durant une période de progression soutenue de 
l’emploi et du revenu (voir la figure 5-1), dans un contexte 
d’accroissement démographique. 

La poussée démographique observée au Canada depuis 
quelques années reflète divers facteurs : la hausse de 
l’immigration, le recul de l’émigration, la multiplication des 
naissances et l’accroissement de la population de résidents 
non permanents8. Les naissances se sont multipliées  

7 Les taux de croissance démographique sont calculés à partir des chiffres de population au 1er juillet. Les estimations annuelles des naissances,  
des décès et de la migration se rapportent à la période de douze mois précédant cette date.

8 Les résidents non permanents sont les personnes qui habitent temporairement au Canada en toute légalité en vertu d’un permis de séjour  
temporaire, ainsi que les membres de leur famille. Ils comprennent les travailleurs étrangers, les étudiants étrangers et les demandeurs d’asile.  
Voir : Statistique Canada, 2009, Estimations démographiques trimestrielles – juillet à septembre 2009, produit nº 91-002-X au catalogue de  
Statistique Canada, Ottawa, Ontario, p. 52.

FIGURE 5-6
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Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)

Migration nette (échelle de gauche)Accroissement naturel (échelle de gauche) 

Croissance démographique (échelle de droite)

FIGURE 5-5

Les données se rapportent aux actifs des personnes et des entreprises individuelles 
(secteur des ménages).
Avoir propre foncier = immeubles résidentiels + terrains – dettes hypothécaires.
Les terrains englobent les terrains résidentiels, non résidentiels et autres. 

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM)

20

25

30

35

40

45

Immeubles résidentiels et terrains/actifs totaux

Avoir propre foncier/valeur nette des ménages

20
09

20
08

20
07

20
06

20
05

20
04

20
03

20
02

20
01

20
00

19
99

19
98

19
97

19
96

19
95

19
94

19
93

19
92

19
91

19
90

Pourcentage de la valeur nette ou des actifs totaux



Facteurs démographiques et socio-économiques influant sur la demande de logements

Société canadienne d’hypothèques et de logement 57

au Canada de 2001 à 2009, passant de 327 000 à 378 000 
respectivement, mais le nombre d’enfants nés par  
femme (1,66 en 2007) reste bien inférieur au taux  
de renouvellement des générations (soit 2,1)9.

De 2000 à 2009, le Canada a accueilli en moyenne 238 000 
immigrants par année, contre 220 000, de 1990 à 1999. 
L’accroissement démographique attribuable à l’immigration 
internationale représente désormais environ les deux tiers  
de l’accroissement de la population canadienne. Cette 
proportion, qui se situait aux alentours de 40 % au début 
des années 1990, n’a cessé d’augmenter depuis.

L’évolution de la population adulte est l’un  
des facteurs clés de la demande de logements

L’évolution de la taille et de la composition de la population, 
particulièrement en ce qui a trait à la population adulte 
(formée des personnes âgées de 15 ans et plus), est un 
facteur important de la croissance du nombre de ménages 
(voir la figure 5-7).

La variation du nombre des ménages est, pour sa part, 
directement liée à la demande de logements neufs, vu  
que la formation de ménages engendre en grande partie  
cette demande10. Si l’on considère que les achèvements 
d’habitations permettent d’estimer le degré de satisfaction 
de la demande de logements, force est de conclure qu’il 
existe un rapport très étroit entre cette demande et la 
croissance du nombre de ménages liée à l’évolution 
démographique (voir la figure 5-8).

9 L’indice synthétique de fécondité est une estimation du nombre de naissances par femme. Il représente le nombre moyen d’enfants qui seraient  
mis au monde par femme si toutes les femmes vivaient jusqu’à la fin de leurs années fertiles (de 15 à 49 ans) et donnaient naissance à un nombre 
d’enfants correspondant au taux relevé pour les mères de leur âge dans une année civile donnée. 

10 La construction de logements neufs est requise pour satisfaire les besoins engendrés par la croissance nette du nombre de ménages, répondre  
à la demande de résidences secondaires, remplacer les unités éliminées du parc de logements et assurer une offre suffisante d’unités vacantes  
à mesure que croît le parc de logements. L’élimination d’unités du parc de logements peut résulter de leur démolition, de leur abandon ou  
de leur conversion à des fins non résidentielles. À l’opposé, la conversion d’immeubles non résidentiels à des fins résidentielles accroît l’offre  
de logements et réduit le besoin de construire de nouvelles unités. 

FIGURE 5-7

CROISSANCE ANNUELLE MOYENNE DE LA 

POPULATION ADULTE ET DES MÉNAGES, 

CANADA, 1956-2006

Population adulte : personnes âgées de 15 ans et plus.

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)
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■ La population du Canada s’est accrue plus 
rapidement en 2008 et en 2009 (au taux 
annuel de 1,2 %) qu’à tout autre moment 
depuis 1991. 

■ Les profils de mobilité laissent présager un 
roulement graduel du parc de logements,  
au fil du vieillissement de la population.

■ De 1981 à 2006, le nombre de copropriétés 
occupées par leur propriétaire a plus que 
quintuplé au Canada, passant de 171 000  
à 916 000, et la proportion des copropriétés 
parmi les logements occupés par leur 
propriétaire s’est accrue en parallèle,  
grimpant de 3,3 % à 10,8 %.

■ Le taux de propriétaires-occupants parmi les 
ménages dont le principal soutien est âgé de 
50 ans ou plus a considérablement augmenté, 
un changement attribuable en grande 
partie à l’accroissement de la proportion de 
copropriétés occupées par leur propriétaire. 

■ Le ralentissement économique de 2009  
a réduit l’emploi et freiné la hausse du  
revenu disponible.

info-éclair
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La demande de logements neufs est aussi déterminée par  
les changements dans la structure par âge de la population 
qui se produisent lorsqu’une cohorte de naissance assez 
importante passe d’une étape de vie à la suivante11.  
Les données sur les ménages tirées du recensement  
donnent à penser que la plus forte contribution des  
cohortes à la formation de ménages coïncide avec son 
passage du début de l’âge adulte (situé entre 15 et 19 ans) 
au début de l’âge moyen (qui va de 30 à 39 ans)12.  
Le phénomène de la maturation des baby-boomers  

dans les années 1970 et 1980, laquelle s’est traduite par un 
bond considérable du nombre de ménages formés  
durant ces deux décennies, est un exemple qui illustre 
parfaitement ces propos (voir la figure 5-8). 

Parce que la cohorte de l’après baby-boom est 
comparativement beaucoup moins importante, son arrivée 
à l’âge adulte dans les années 1980 et 1990 n’a pu  
maintenir la vive cadence de formation de ménages qui 
caractérisait les cohortes précédentes. Si l’on ajoute à cela 
l’effet du ralentissement économique des années 1990, il  
n’y a rien de surprenant à ce que le nombre de ménages 
formés et le nombre d’habitations achevées durant ces dix 
années aient reculé.

La décennie qui a débuté en 2001 a été marquée par la 
transition des cadets de la cohorte de l’après baby-boom et 
des aînés de celle de l’écho-boom vers les catégories  
d’âge associées aux plus hauts niveaux de formation de 
ménages. Grâce à sa taille relativement importante,  
la génération de l’écho-boom a aidé à renverser la tendance 
du segment des jeunes adultes à se contracter, laquelle  
avait été observée depuis le début des années 1980  
(voir la figure 5-9). La croissance de la population adulte 
s’en est trouvée revigorée, d’autant plus que l’immigration  
a progressé. L’effet conjugué d’un essor démographique, 
d’un climat économique favorable et d’un assouplissement 
des conditions de crédit a engendré un léger rebond  
de la formation de ménages entre 2001 et 2006.  
Le nombre d’habitations achevées durant cette période  
a fortement augmenté (voir la figure 5-8).

Depuis 2006, l’expansion annuelle de la population  
adulte a dépassé 1 %, ce qui devrait rehausser d’un cran  
le rythme de formation de ménages entre 2006 et 201113.

11 Une cohorte de naissance est formée d’un groupe de personnes nées durant une période donnée, comme celle des baby-boomers, nés entre  
1946 et 1965. La cohorte de l’après baby-boom, qui, comme son nom le suggère, succède à celle des baby-boomers, regroupe les personnes  
nées entre 1966 et 1979. Les enfants des baby-boomers, communément qualifiés de génération de l’écho-boom, sont nés entre 1980 et 1995. 

12 Voir le chapitre « Facteurs démographiques et socio-économiques influant sur la demande de logements » dans L’Observateur du logement  
au Canada 2009. http://www.schl.ca/observateur/ (consulté le 19 août 2010). 

13 Voir : Société canadienne d’hypothèques et de logement, L’Observateur du logement au Canada 2009, Ottawa, la Société, 2009, p. 39 à 52,  
pour un examen des projections de la croissance des ménages jusqu’en 2036. 

FIGURE 5-8
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Les préférences des baby-boomers en matière 
d’habitation changeront vraisemblablement  
au fil des ans

Plus les ménages avancent en âge, moins ils sont enclins à 
déménager (voir la figure 5-10). En 2006, 40 % des ménages 
dont le principal soutien avait entre 40 et 49 ans avaient 
changé de domicile au moins une fois au cours des cinq 
années antérieures. Par contre, moins de 30 % des ménages 
soutenus par une personne dans la cinquantaine avaient 
déménagé durant la même période, et ce pourcentage 
descend à moins de 20 % chez les ménages dont le soutien 
avait 70 ans ou plus14.

Leur taux de mobilité relativement bas laisse supposer  
que les ménages d’un certain âge sont souvent très attachés 
à leur demeure et aux habitudes, souvenirs et réseaux 
sociaux qui vont de pair avec celle-ci. Le vieillissement  
des baby-boomers dans les décennies à venir alimentera  
la demande de travaux d’adaptation des propriétés  
résidentielles, de même que de services d’entretien et autres 
qui permettent aux aînés de continuer à vivre chez eux  
de façon autonome.

14 Les taux de mobilité correspondent au comportement des ménages qui occupent un logement privé. Les ménages qui quittent un logement privé 
pour aller vivre dans une résidence pour personnes âgées ou dans un autre ensemble de logements collectifs institutionnels ne sont pas pris en 
compte dans ces données.

FIGURE 5-9

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Compendium des estimations démographiques annuelles)
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15 Pour en savoir davantage sur les motifs qui incitent les ménages à déménager à différentes étapes de la vie, voir Série sur le logement selon les données 
du recensement de 2001 : Numéro 10 – Vieillissement, mobilité résidentielle et choix de logement, « Le Point en recherche. Série socio-économique », 
SCHL, Ottawa, 2006, no 06-001. 

Quel que soit leur attachement pour leur chez-soi, bien  
des personnes âgées déménagent. La retraite ou le départ  
des enfants du domicile familial peuvent être des  
moments décisifs à cet égard. Les parents qui n’ont plus 
d’enfant à la maison choisissent parfois de changer 
d’habitation pour occuper un logement plus petit et plus 
facile d’entretien, tel qu’une copropriété. Certaines  
personnes qui devaient jusqu’à maintenant tenir compte de 
la distance entre le domicile et le lieu de travail, pourraient 
décider de s’installer dans une autre ville pour se  
rapprocher de membres de leur famille ou profiter des 
attraits d’un nouvel endroit en matière de loisirs, de  
services ou de climat. En 2006, environ 40 % des ménages 
soutenus par une personne de 55 ans ou plus qui avaient 
déménagé au cours des cinq années précédentes vivaient 
dans une localité différente de celle où ils étaient établis  
en 2001 (voir la figure 5-10). 

Il ressort de ces profils de mobilité que le roulement des 
occupants du parc de logements sera progressif et  
s’effectuera à mesure que les baby-boomers arriveront à l’âge 
de la retraite et cesseront de travailler. Le déplacement 
graduel de la demande de logements provenant des baby-
boomers devrait laisser au secteur de l’habitation le temps 
de s’adapter à l’évolution des besoins des consommateurs, ce 
qui réduira le risque de discordance entre l’offre et la 
demande. Vu que les aînés des baby-boomers sont tout juste 
sur le point d’avoir 65 ans, les retombées du vieillissement 
de la population ne se feront pas pleinement sentir sur le 
marché de l’habitation avant plusieurs décennies. 

La proportion de propriétaires augmente  

de génération en génération

L’une des raisons à l’origine de la décision de déménager est 
l’accession à la propriété, dans un premier temps, chez les 
jeunes adultes, puis, bien souvent, l’emménagement dans 
une nouvelle propriété qui offre plus de commodités ou qui 
réponde aux besoins qui évoluent. La recherche d’un 
logement plus spacieux est l’un des principaux motifs pour 
déménager chez les personnes de 55 ans ou moins, et le 
désir de se loger dans une habitation de qualité supérieure 
ou dans un meilleur quartier est présent dans toutes les 
catégories d’âge des personnes qui changent de logement15. 

Être propriétaire de son logement présente à tout âge des 
avantages indéniables, notamment la possibilité de mieux 
en contrôler le coût (en particulier en contractant un  
prêt qui permet de fixer les mensualités hypothécaires sur 
une certaine période), d’aménager son espace de vie à son 
goût, d’accumuler un avoir propre foncier au fil du 
remboursement du capital emprunté et de profiter de la 
hausse des prix de l’immobilier. 

Jusqu’à un certain point, la proportion de propriétaires- 
occupants augmente avec l’âge des ménages : en 2006, c’est 
chez les 55 à 59 ans qu’elle était la plus élevée, puis  
elle diminuait tout doucement chez ceux qui avaient  
franchi le cap des 60 ans (voir la figure 5-11). Ces trente 
dernières années, on a assisté à une augmentation  
importante du taux de propriétaires-occupants parmi les 
ménages dont le principal soutien a 50 ans ou plus, à tel 
point que la catégorie d’âge regroupant la plus grande 
proportion de personnes qui sont propriétaires de leur 
habitation s’est déplacée de dix ans, passant de 45-49 ans, 
en 1976, à 55-59 ans, en 2006. 

FIGURE 5-11
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Ces profils révèlent que le taux de propriétaires-occupants 
parmi les Canadiens de 50 ans et plus s’est progressivement 
accru puis s’est maintenu au fil des générations. Les aînés 
des baby-boomers comptaient, à l’aube de la cinquantaine, 
une plus forte proportion de propriétaires-occupants que 
celle, constatée à la même étape de la vie, de la cohorte  
née durant la Seconde Guerre mondiale. Cette dernière 
affichait à son tour un taux excédant à cet égard celui des 
générations d’avant la guerre (voir la figure 5-12) 16.

La tendance du taux de propriétaires-occupants à reculer 
avec l’âge est moins marquée chez les plus jeunes de ces 
cohortes de naissance; de fait, ce taux n’a pas bougé  
au sein de la génération des actuels sexagénaires. En 2006, 
lorsqu’ils avaient entre 60 et 64 ans, les soutiens de ménage 
nés entre 1941 et 1946 affichaient un taux de propriétaires-
occupants plus élevé (77,5 %) qu’à tout autre moment  
de leur vie. Un phénomène semblable a été observé chez  
les soutiens de ménage faisant partie de la cohorte de 
naissance de 1936-1941, âgée de 65 à 69 ans en 2006,  
dont le taux de propriétaires-occupants cette année-là  
(77,0 %) était essentiellement identique à celui (77,1 %) 
qu’elle affichait en 2001, lorsque son âge se situait entre  
60 et 64 ans17.

Les taux supérieurs de propriétaires-occupants parmi  
les quinquagénaires et sexagénaires d’aujourd’hui en 
comparaison de ceux des générations antérieures au même 
âge est un signe très clair que ces taux vont demeurer  
élevés chez les aînés à l’avenir, voire même très  
probablement progresser. Ceci étant dit, certaines  
personnes choisissent de vendre leur logement pour devenir 
locataires au soir de leur vie, en particulier après leur  
75e anniversaire. L’analyse du cycle de vie des cohortes 
récentes donne à penser que ce léger déplacement net  
des ménages de la propriété vers la location à partir de  
75 ans va se poursuivre18.

La montée du taux de propriétaires-occupants 

chez les aînés est vraisemblablement attribuable 

à de multiples facteurs 

Entre 1996 et 2006, les taux de propriétaires-occupants  
ont progressé chez tous les groupes d’âge et sont passés de 
63,6 à 68,4 % dans l’ensemble du pays. L’amélioration 
continue de l’emploi et du revenu, les bas taux  
hypothécaires et le renchérissement des propriétés ont 
aiguisé l’intérêt des acheteurs potentiels.

16 Les cohortes de naissance sont des groupes de personnes nées au cours d’une période donnée, par exemple entre 1931 et 1936. Dans la présente 
section, les termes « cohorte de naissance » et « génération » sont employés indifféremment.

17 Le chevauchement des années délimitant les cohortes de naissance (p. ex., 1936-1941 et 1941-1946) s’explique par le fait que l’analyse présentée ici  
est fondée sur le recensement, lequel se déroule à la fin du printemps. Prenons l’exemple d’une personne qui avait 49 ans le 16 mai 2006 (le jour  
du recensement), dont la date de naissance peut avoir eu lieu n’importe quel jour entre le 17 mai 1956 et le 16 mai 1957, tandis qu’une personne  
qui avait 50 ans ce jour-là peut être née n’importe quand entre le 17 mai 1955 et le 16 mai 1956. Ainsi, sont assimilées à la cohorte de naissance de 
1956-1961 les personnes qui, en 2006, avaient entre 45 et 49 ans et, à la cohorte de naissance de 1951-1956, celles qui avaient entre 50 et 54 ans.

18 Une recherche antérieure menée par la SCHL a mis en lumière un léger déplacement net du statut de propriétaire vers celui de locataire parmi  
les personnes qui déménagent entre les âges de 65 et de 74 ans, et un déplacement dans le même sens, plus marqué mais toujours modeste, chez  
celles qui déménagent à l’âge de 75 ans ou plus. Voir Série sur le logement selon les données du recensement de 2001 : Numéro 10 – Vieillissement, mobilité 
résidentielle et choix de logement, « Le Point en recherche. Série socio-économique », SCHL, Ottawa, 2006, no 06-001, p. 11. 
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La conjoncture économique a certainement favorisé la 
hausse du taux de propriétaires-occupants d’une génération 
à l’autre, mais elle ne suffit sans doute pas à expliquer la 
proportion croissante de propriétaires parmi les personnes 
âgées, dont bon nombre ont cessé de travailler. Vu 
l’allongement de l’espérance de vie, l’actuelle génération 
d’aînés est en meilleure santé que les précédentes et, peut- 
être aussi, mieux à même d’assumer les travaux d’entretien 
qui incombent aux propriétaires19. De plus, les habitations 
en copropriété, qui allient la propriété et la facilité  
d’entretien, sont plus abondantes et diversifiées que jamais, 
et se présentent maintenant sous forme d’appartements,  
de maisons en rangée et même de maisons individuelles20.

Le marché de la copropriété est en rapide 
expansion

De 1981 à 2006, le nombre de copropriétés occupées  
par leur propriétaire a plus que quintuplé au Canada, il est 
passé de 171 000 à 916 000 (voir la figure 5-13) 21. Durant  
chaque tranche quinquennale de cette période, il a progressé 
d’au moins 30 %. De 2001 à 2006, il s’est accru de 37 %, 
soit trois fois plus vite que le nombre global de propriétaires- 
occupants. Alors qu’en 1981, les copropriétés représentaient 
3,3 % des logements occupés par leur propriétaire, leur 
proportion a atteint 10,8 % en 2006. Depuis quelques 
années, plus du quart des unités d’habitation mises en 
chantier étaient destinées au marché de la copropriété, en 
comparaison de moins de 20 % par année, à quelques 
exceptions près, de 1990 à 2002 (voir la figure 5-14) 22.

La population du Canada continue de vieillir, ce qui est  
de bon augure pour le marché des copropriétés. En 2006, 
57 % des propriétaires de copropriétés au pays avaient  
passé le cap de la cinquantaine, et 16 % avaient 75 ans ou 
plus – une proportion très proche de celle des copropriétés 
appartenant à des personnes de moins de 35 ans (17 %).  

19 De la période de 1995-1997 à celle de 2005-2007, les gains de l’espérance de vie à 65 ans comptaient pour 70 % de l’augmentation de l’espérance  
de vie à la naissance. L’estimation de l’espérance de vie est fondée sur des taux de mortalité par âge calculés à l’aide de trois années de données.  
Voir : Statistique Canada, 2010, Décès 2007, no 84F0211X au catalogue de Statistique Canada, Ottawa, Ontario, p. 15 et 16.

20 La « copropriété » (connue sous le nom de « strata » en Colombie-Britannique) renvoie à une forme de propriété. La copropriété est constituée  
de deux composantes : la première est un ensemble de parties privatives nommées « logements », chaque logement étant détenu par son acheteur et 
enregistré à son nom, la seconde étant formée des parties communes de l’immeuble, comme le hall, les couloirs, les ascenseurs, les aires récréatives,  
les allées, les jardins, etc. La propriété de ces parties communes est partagée entre les propriétaires de chaque logement, comme le sont leurs coûts 
normaux de fonctionnement, d’entretien et de remplacement. Pour de plus amples renseignements, voir : Société canadienne d’hypothèques et de 
logement, Logements en copropriété : Guide de l’acheteur, Ottawa, la Société, 2002.

21 Le nombre total d’unités en copropriété est plus important encore, vu que les données du recensement ne tiennent pas compte des unités occupées 
par des locataires. Selon les estimations de la SCHL, environ 20 % des appartements en copropriété de Toronto et 24 % de ceux de Vancouver 
étaient offerts en location en 2009. Voir : Société canadienne d’hypothèques et de logement, Rapport sur le marché locatif – Région du Grand  
Toronto, Ottawa, la Société, 2009, p. 68, et Société canadienne d’hypothèques et de logement, Rapport sur le marché locatif – RMR de Vancouver  
et Abbotsford, Ottawa, la Société, 2009, p. 50.

22 La part des unités d’habitation mises en chantier qui sont destinées au marché de la copropriété a baissé de 2008 à 2009, passant de 35 à 23 %. 
Cette proportion reste néanmoins supérieure à celles relevées dans les années 1990. 
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L’accroissement des ménages au Canada d’ici 2036 devrait 
être attribuable pour l’essentiel aux ménages dont le 
principal soutien est âgé de 55 ans ou plus23. Cependant, le 
groupe des 55 à 64 ans ne devrait plus contribuer à cette 
croissance aux alentours de 2026, lorsque les derniers des 
baby-boomers auront atteint le troisième âge. 

C’est à Vancouver que les copropriétés occupent 

la plus grande part de marché 

La majorité des copropriétés se trouvent dans les grandes 
régions urbaines, ainsi que dans les petits centres urbains qui 
sont considérés comme une destination de retraite ou un lieu 
de villégiature. En 2006, environ les deux tiers des ménages 
du Canada habitaient dans des régions métropolitaines de 
recensement (« RMR »), mais on y dénombrait 90 % des 
copropriétés occupées par leur propriétaire24. Ailleurs, les 
copropriétés étaient sous-représentées : leur part de marché 
était de 7 % dans les centres de taille moyenne et de 3 % 
dans les petites villes et les régions rurales25. 

D’un bout à l’autre du pays, les copropriétés représentent 
une part très variable du marché des logements pour 
propriétaire-occupant. En 2006, 31 % des habitations 
occupées par leur propriétaire à Vancouver étaient des 
copropriétés, une proportion de loin supérieure à celle 
relevée dans toute autre RMR (voir la figure 5-15).  

23 Société canadienne d’hypothèques et de logement, L’Observateur du logement au Canada 2009, Ottawa, la Société, 2009, p. 45. Le chapitre 3  
de ce rapport examine les projections concernant la croissance du nombre de ménages au Canada pour la période de 2007 à 2036.

24 En 2006, on dénombrait 33 régions métropolitaines de recensement (RMR) au Canada. Une RMR est un grand centre urbain qui compte  
au moins 100 000 habitants et dont le noyau est constitué de 50 000 habitants ou plus.

25 Les centres de taille moyenne (c’est-à-dire les agglomérations de recensement) sont distinctes des régions métropolitaines de recensement (RMR)  
en ce sens qu’elles ont un noyau urbain qui regroupe 10 000 habitants ou plus. Les petites villes et les régions rurales regroupent toutes les  
collectivités qui ne sont ni des RMR ni des agglomérations de recensement. En 2006, 14 % des ménages canadiens habitaient dans un centre  
de taille moyenne, et 19 % vivaient dans une petite ville ou une région rurale.

FIGURE 5-14
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Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

0 5 10 15 20 25 30 35

Grand Sudbury
Saguenay

Saint John
Peterborough

St. John’s
Moncton

Trois-Rivières
Thunder Bay
Sherbrooke 

Oshawa
Barrie

St. Catharines-Niagara
Brantford
Kingston
Windsor

Halifax
Winnipeg
Kitchener

Regina
Québec
London
Guelph

Montréal 
Saskatoon

Ottawa-Gatineau
Hamilton

Edmonton
Calgary
Toronto
Victoria

Kelowna
Abbotsford
Vancouver

Toutes les RMR
Canada

Proportion des copropriétés dans l’ensemble 
des  logements occupés par les ménages qui 

en sont propriétaires



Société canadienne d’hypothèques et de logement64

L’Observateur du logement au Canada 2010

La part des copropriétés dans le marché des logements pour 
propriétaire-occupant était plus importante dans les quatre 
régions métropolitaines de la Colombie-Britannique  
– dont la popularité auprès des retraités est bien connue – 
que dans les autres RMR ailleurs au pays. Les copropriétés 
occupaient aussi une part de marché relativement élevée à 
Toronto, Calgary et Edmonton, par comparaison à celle 
qu’elles tenaient dans les centres urbains du Canada 
atlantique, au Québec (à l’extérieur de Montréal) ainsi que 
dans le Nord de l’Ontario.

Certes, les copropriétés ne font pas autant partie du tissu 
urbain dans certaines villes que dans d’autres, mais 
l’expansion de leur part de marché est généralisée. De 2001 
à 2006, c’est bien souvent dans des villes où elles  
n’étaient encore qu’assez peu répandues et où leur part de  
marché était plutôt faible que les copropriétés ont fait le 
plus grand bond, notamment à Brantford, à Sherbrooke,  
à Regina et à Barrie (voir la figure 5-16). Durant cette période, 
les copropriétés occupées par leur propriétaire se sont  
multipliées dans l’ensemble des RMR, celles-ci ayant toutes, 
à trois exceptions près (Oshawa, Peterborough et Saint John), 
vu s’accroître la représentation des copropriétés parmi les 
logements pour propriétaire-occupant qui y sont situés. 

C’est chez les 75 ans et plus que l’on  

observe le taux le plus élevé de propriétaires  

de copropriétés 

Les copropriétés séduisent des acheteurs de tous âges, mais 
plus particulièrement les jeunes adultes, les personnes sur  
le point de prendre leur retraite et les aînés. En 2006, on  
a enregistré un taux de propriétaires de copropriétés 
relativement fort parmi les ménages dont le principal 
soutien avait soit entre 25 et 34 ans, soit 55 ans ou  
plus (voir la figure 5-17). Comparativement bas chez  
les ménages en milieu de vie, ce taux suit une courbe  
ascendante passé l’âge de 50 ans et culmine chez  
les ménages ayant pour principal soutien une personne  
âgée d’au moins 75 ans. Au sein de ce dernier groupe,  
11,6 % des ménages étaient propriétaires-occupants  
d’une copropriété, une proportion en hausse par rapport  
à celle de 9,7 % observée en 2001. 

Les jeunes adultes apprécient les copropriétés en raison  
du peu d’entretien qu’elles requièrent et du fait qu’elles  
sont situées à proximité du lieu de travail et des  
divertissements offerts au centre-ville. Ces mêmes 
caractéristiques, mais surtout la facilité d’entretien, sont 
attrayantes pour les ménages n’ayant plus d’enfants à la 
maison ainsi que pour les aînés.

FIGURE 5-16

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)
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Les jeunes adultes et les personnes ayant franchi le cap  
de la cinquantaine préfèrent les copropriétés à d’autres 
genres de logements (voir la figure 5-17). Cette préférence 
s’accentue chez les aînés à mesure qu’ils avancent en âge.  
Un appartement est peut-être le type d’habitation le plus 
facile à entretenir pour ses occupants et il offre l’avantage  
pour les aînés (du moins dans les immeubles dotés 
d’ascenseurs) d’un logement sans escalier. Chez les personnes 
d’âge avancé, les problèmes de vision, d’équilibre ou de 
faiblesse générale peuvent rendre la montée d’escaliers 
difficile, voire périlleuse26.

Les copropriétés contribuent à l’accroissement 

du taux de propriétaires parmi les aînés

Quel que soit leur âge, les Canadiens sont nettement plus 
enclins aujourd’hui qu’il y a tout juste une dizaine d’années 
à choisir d’acheter et d’occuper une copropriété. Des plus 
jeunes aux plus âgées, toutes les cohortes de naissance 
présentaient en 2006 des taux de possession de copropriétés 

plus élevés que les personnes qui avaient le même âge  
cinq et dix ans plus tôt (voir la figure 5-18). Plus encore  
que le vieillissement des baby-boomers, il s’agit du facteur 
qui explique la majeure partie de l’expansion récente du 
marché des copropriétés au Canada. Si les taux de 
propriétaires de copropriétés étaient demeurés inchangés  
au sein de chaque groupe d’âge entre 1996 et 2006,  
le marché des copropriétés n’aurait connu que le quart 
environ de la croissance qu’il a enregistrée. 

La montée de la proportion de propriétaires-occupants  
de copropriétés est sans doute due au fait qu’aujourd’hui 
les consommateurs connaissent mieux cette forme de 
propriété et sont davantage prêts à l’accepter, à la  
disponibilité croissante des copropriétés et à la conjoncture 
économique favorable. Comme nous l’avons déjà indiqué, 
la robustesse du marché de l’emploi, la progression du 
revenu et la faiblesse des taux hypothécaires ont mis la 
propriété d’une habitation à la portée de quantité de 
Canadiens durant cette période. 

26 Entre le 1er avril 2001 et le 31 mars 2002, plus de la moitié des Canadiens qui ont fait une chute sur une marche ou dans un escalier ayant entraîné 
des blessures suffisamment sérieuses pour les obliger à se rendre à l’hôpital étaient des personnes âgées. Voir : Société canadienne d’hypothèques et 
de logement, Comment prévenir les chutes dans les escaliers, dans la série générale Votre maison, au http://www.schl.ca/fr/co/enlo/modoai/modoai_001.
cfm (consulté le 19 août 2010). 

FIGURE 5-18
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Âge du principal soutien du ménage

Les cohortes de naissance englobent les ménages dont le principal soutien est né durant la période indiquée. Le principal soutien du ménage est la personne ou une des personnes qui effectuent 
les principaux paiements du ménage. Chaque ligne montre le taux de propriétaires-occupants dans les différentes cohortes, selon l’âge du principal soutien (années successives de recensement). 
Le groupe des 75 ans et plus comprend les membres survivants des cohortes plus âgées. 

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

http://www.schl.ca/fr/co/enlo/modoai/modoai_001.cfm
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Entre 1996 et 2006, l’accroissement du nombre de 
propriétaires de copropriétés explique en grande partie – et 
même entièrement, dans certaines catégories d’âge –  
la hausse, mentionnée précédemment, de la proportion  
de propriétaires ayant franchi la cinquantaine. En 2006,  
le taux de propriété d’habitations autres que des  
copropriétés chez les personnes d’âge moyen et plus  
avancé était dans l’ensemble peu différent de celui  

enregistré chez leurs aînés dix ans plus tôt27. Ainsi, le taux  
de ménages propriétaires-occupants d’une habitation autre 
qu’une copropriété parmi ceux dont le principal soutien  
est âgé de 65 à 69 ans est demeuré inchangé en 1996  
et par rapport à 2006 (68,3 %), mais le taux de ménages 
possédant et occupant une copropriété au sein du même 
groupe d’âge était nettement supérieur (8,7 % en 2006, 
contre 6,3 % dix ans auparavant).

27 Le taux de propriétaires d’habitations autres que les copropriétés a augmenté chez les 70 ans et plus, mais sa progression a été modeste par 
comparaison à celle du taux de propriétaires de copropriétés dans la même tranche d’âge. À titre d’exemple, en 2006, 11,6 % des ménages dont le 
principal soutien avait au moins 75 ans étaient propriétaires-occupants d’une copropriété, alors que cette proportion chez le même groupe d’âge 
n’atteignait que 7,4 % en 1996. Cette hausse était bien plus marquée que celle, relevée durant la même décennie, de la proportion de propriétaires 
du même âge occupant une habitation d’un autre type (soit de 54,8 à 56,3 %).
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Tendances récentes concernant  

l’abordabilité et les 
besoins impérieux en 
matière de logement

L
a première section du présent chapitre  
examine les tendances observées chez les ménages 
urbains1  en 2007 concernant l’abordabilité du 
logement  et la proportion des ménages ayant  

à cet égard des besoins impérieux2 (voir l’encadré  

« Logement acceptable et besoins impérieux en matière 
de logement »), et ce, d’après les estimations annuelles 
transversales3 de l’Enquête sur la dynamique du travail  
et du revenu (EDTR) (voir l’encadré consacré  
à l’EDTR). 

1 Le qualificatif « urbain » fait référence aux régions métropolitaines de recensement (RMR) ou aux agglomérations de recensement (AR) dont le  
noyau compte respectivement plus de 100 000 et plus de 10 000 habitants, conformément aux définitions du Recensement de 2001, étant donné  
que les chiffres de 2002-2007 ayant pour source l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) sont fondés sur les limites géographiques 
du Recensement de 2001. Comme elles ne font pas partie de l’échantillon de l’EDTR, les villes de Whitehorse (Yukon) et de Yellowknife (T.N.-O.)  
sont exclues du présent examen. Les villes visées par l’analyse, qui englobent la quasi-totalité du Canada urbain, comptaient 23,8 millions d’habitants  
en 2001, soit près de 80 % de la population canadienne.

2 L’importance des cas de besoins impérieux en matière de logement est exprimée par la proportion ou le pourcentage des ménages éprouvant  
de tels besoins (on parle parfois aussi de fréquence dans le présent chapitre) (voir, par exemple, la figure 6-2). On analyse également, dans les  
pages qui suivent, la répartition des ménages qui sont aux prises avec de tels besoins selon différents critères, tels que le revenu des ménages  
(voir, par exemple, la figure 6-6). 

3 Une estimation transversale donne un portrait instantané d’une situation à un moment précis (par exemple, en 2002).

On considère qu’un logement est acceptable s’il  
est de qualité convenable, de taille convenable et  
de prix abordable.

■ Un logement est de qualité convenable si, de l’avis  
de ses occupants, il ne nécessite pas de réparations 
majeures.

■ Un logement est de taille convenable si le nombre  
de chambres est suffisant compte tenu de la taille et 
de la composition du ménage, au sens des définitions 
figurant dans la Norme nationale d’occupation 
(NNO). Selon cette norme, « suffisamment de 
chambres » signifie une chambre pour chaque couple 
d’adultes, chaque personne seule de 18 ans ou plus 
faisant partie du ménage, chaque couple d’enfants de 
même sexe âgés de moins de 18 ans et chaque fille ou 
garçon additionnel dans la famille, sauf s’il y a deux 
enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui 
peuvent alors partager la même chambre. Un ménage 

composé d’une personne seule peut occuper un studio 
(c’est-à-dire un logement sans chambre distincte).

■ Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe  
y consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. 
Pour les locataires, les frais de logement englobent le 
loyer et les paiements effectués pour l’électricité, le 
combustible, l’eau et les autres services municipaux. 
Pour les propriétaires, ils englobent les versements 
hypothécaires (capital et intérêt), l’impôt foncier  
et, s’il y a lieu, les charges de copropriété, ainsi que les 
paiements effectués pour l’électricité, le combustible, 
l’eau et les autres services municipaux.

On dit d’un ménage qu’il éprouve des besoins 
impérieux en matière de logement si son habitation  
est non conforme à au moins un des trois critères 
ci-dessus et si le loyer médian (coût des services publics 
compris) des logements acceptables sur le marché local 
correspond à 30 % ou plus de son revenu avant impôt.

Logement acceptable et besoins impérieux en matière de logement

6

http://cmhc.ca/fr/inso/info/obloca/index.cfm
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L’EDTR est une enquête annuelle de Statistique Canada qui vise à recueillir des renseignements sur le travail et le 
revenu des Canadiens. Elle est réalisée dans les 10 provinces du pays; les résidents des territoires en sont donc exclus, 
de même que les personnes qui habitent un établissement ou un ensemble de logements collectifs institutionnel, 
un camp militaire ou une réserve. Selon Statistique Canada, les personnes exclues représentent moins de 3 %  
de la population canadienne (voir www.statcan.gc.ca). En outre, l’EDTR ne tient pas compte des sans-abri.

L’EDTR recueille simultanément des données sur deux groupes ou échantillons de quelque 30 000 personnes 
formant environ 15 000 ménages. Chaque groupe est suivi pendant six années consécutives. La collecte de  
données relatives à un nouveau groupe débute tous les trois ans, et de ce fait, les périodes de suivi de deux  
groupes successifs se chevauchent trois années durant (voir la figure 6-1). 

Données sur les conditions de logement

En 2002, un module « coûts d’habitation » a été ajouté à l’EDTR grâce au parrainage de la SCHL. Auparavant, 
l’EDTR ne permettait de recueillir des données que sur un nombre limité de caractéristiques relatives au logement. 
Ce module, qui comprend plus de 20 questions sur l’habitation, permet d’examiner les conditions de logement de 
la plupart des Canadiens dans l’intervalle intercensitaire et de suivre l’évolution de ces conditions au fil des années.

L’univers des ménages urbains pris en considération dans le présent chapitre inclut uniquement les ménages privés 
non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un revenu positif et dont le rapport frais  
de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %. Dans le cas des ménages agricoles, il n’est pas toujours possible 
de distinguer les frais de logement des frais liés aux autres bâtiments de la ferme. Sont aussi exclus de l’analyse les 
ménages dont le revenu est nul ou négatif et les ménages qui ont un RFLR de 100 % ou plus, car la SCHL juge 
impossible d’interpréter le RFLR dans leur situation.

Les données de l’EDTR ont uniquement rapport aux ménages qui habitent dans les régions métropolitaines de 
recensement (RMR) et les agglomérations de recensement (AR)1 des provinces. Comme la taille des échantillons 
pris en compte, formés soit de deux, soit d’un seul groupe constitué aux fins de l’EDTR (autrement dit, de  
30 000 ou 15 000 ménages, selon le cas) est nettement inférieure à celle de l’échantillon constitué dans le cadre  
du recensement (environ 2,3 millions de ménages), les estimations fondées sur les résultats de l’EDTR sont sans 
doute moins précises que celles reposant sur les données du recensement. Les variations mineures d’une année à 
l’autre ne sont pas nécessairement significatives sur le plan statistique. Les estimations fondées sur moins de  
25 ménages (données transversales) ou individus (données longitudinales) ne sont pas publiées (le symbole « F »  
y est substitué dans les tableaux). Même si les données du recensement et de l’EDTR ne sont pas totalement 
comparables, les estimations faites à partir des résultats de l’EDTR peuvent fournir des renseignements utiles  
sur les tendances générales relatives au logement. 

1 Les pourcentages de ménages résidant dans les RMR et les AR sont les suivants : Terre-Neuve-et-Labrador, 45,8 %; Île-du-Prince-Édouard,  
56,8 %; Nouvelle-Écosse, 64,4 %; Nouveau-Brunswick, 59,1 %; Québec, 80,6 %; Ontario, 88,2 %; Manitoba, 73,5 %; Saskatchewan,  
65,4 %; Alberta, 81,5 %; Colombie-Britannique, 87,1 %; et Canada, 81,9 %.

Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR)

La deuxième section aborde la dynamique des besoins 
impérieux en matière de logement, plus précisement les 
changements de situation des ménages entre 2005 et  
2007, selon les données longitudinales de l’EDTR.  

Elle présente ensuite une comparaison succincte des 
estimations longitudinales4 de ces besoins durant les  
périodes à l’étude, soit 2002-2004 et 2005-2007.

4 Une estimation longitudinale prend appui sur des données relatives à une même personne qui ont été recueillies durant une certaine période  
et qui permettent de suivre, par exemple, ses conditions de logement sur plusieurs années. Les données pour la période de 2005 à 2007  
se rapportent à deux groupes constitués aux fins de l’EDTR (les groupes 4 et 5 – voir la figure 6-1). 



Tendances récentes concernant l’abordabilité et les besoins impérieux en matière de logement

Société canadienne d’hypothèques et de logement 69

Enfin, la troisième section examine pour la toute  
première fois la dynamique des besoins impérieux sur  
une période de six ans, d’après les données longitudinales  
de l’EDTR allant de 2002 à 20075.

Conditions de logement : les tendances  

de l’année

La proportion de ménages urbains éprouvant  

des besoins impérieux en matière de logement  

est descendue à 12,4 % en 2007

En 2007, près de 6,9 millions de ménages vivant en  
milieu urbain au Canada occupaient un logement  
acceptable (voir la figure 6-2). S’ajoutaient à ceux-là  
quelque 2,1 millions de ménages urbains qui, même s’ils 
vivaient dans des logements non conformes à une ou 
plusieurs normes, auraient pu se loger de manière  
acceptable sur le marché de l’habitation local pour  
moins de 30 % de leur revenu avant impôt. En tout,  
87,6 % des ménages canadiens résidant en milieu urbain  
en 2007 occupaient, ou avaient les moyens d’obtenir,  
un logement acceptable. De 2002 à 2007, la proportion  
des ménages urbains en situation de besoins impérieux  
a reculé d’environ 1,5 point de pourcentage pour  
s’établir à 12,4 %.

FIGURE 6-1
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FIGURE 6-2

CONDITIONS DE LOGEMENT DANS LES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES DE RECENSEMENT ET LES AGGLOMÉRATIONS  

DE RECENSEMENT, CANADA, 2002-2007

 

Ménages vivant dans un 

logement acceptable 

(conforme aux trois 

normes)

Ménages dont le logement ne répond pas à  

une ou plusieurs des normes d’occupation

Capables d’obtenir un 

logement acceptable

Incapables d’obtenir un 

logement acceptable 

Tous les ménages
Ménages n’ayant pas 

de besoins impérieux

Ménages ayant des 

besoins impérieux

Année
Groupe 

EDTR

Nombre 

(millions)
Pour cent

Nombre 

(millions)
Pour cent

Nombre 

(millions)
Pour cent

Nombre 

(millions)
Pour cent

2007 4 et 5 10,24 100 6,90 67,4 2,07 20,2 1,27 12,4

2006 4 et 5 10,10 100 6,83 67,7 1,94 19,2 1,32 13,1

2005 4 et 5 9,93 100 6,78 68,2 1,81 18,2 1,34 13,5

2004 3 et 4 9,64 100 6,75 69,9 1,59 16,4 1,31 13,6

2003 3 et 4 9,53 100 6,65 69,8 1,56 16,3 1,32 13,9

2002 3 et 4 9,43 100 6,57 69,7 1,55 16,4 1,31 13,9

Tous les chiffres ont été arrondis.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

5 Ces données ont rapport au groupe 4 constitué aux fins de l’EDTR.
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La progression du revenu et le recul du chômage ont 
contribué à réduire la proportion de ménages éprouvant des 
besoins impérieux en matière de logement entre 2002 et 
2007 (voir la figure 6-3).

Le problème de l’abordabilité est le principal  

facteur à l’origine des besoins impérieux en  

matière de logement

Comme les années précédentes, la principale raison pour 
laquelle certains ménages urbains se trouvaient en situation 
de besoins impérieux en 2007 était la non-conformité de 
leur logement à la norme d’abordabilité.

À peu près 1 % des ménages urbains (environ 9 % des 
ménages urbains ayant des besoins impérieux en matière  
de logement) éprouvaient de tels besoins uniquement parce 
que leur logement n’était pas de qualité ou de taille 
convenable (voir la figure 6-4). 

Les ménages à revenu faible ont eu le plus  

de difficulté à se procurer un logement  

acceptable en 2007

Tout comme les années précédentes, en 2007, les besoins 
impérieux en matière de logement se sont manifestés de 
façon très inégale chez les ménages quand on tient compte 
de leur niveau de revenu (voir l’encadré « Répartition des 
ménages urbains du Canada selon le revenu »). Environ la 
moitié (49,8 %) des ménages à revenu faible ont connu des 
besoins impérieux en matière de logement en 2007 (voir la 
figure 6-5). L’autre moitié de ces ménages les moins aisés 
étaient en majorité soit des propriétaires (souvent âgés) sans 
dette hypothécaire, soit des locataires dans des villes où les 
logements se louent bon marché6.

En 2007, les ménages dans le quintile de revenu inférieur 
représentaient à peu près 81 % des ménages en situation de 
besoins impérieux (voir la figure 6-6). Les ménages à revenu 
modeste, dont 11,5 % éprouvaient de tels besoins, formaient 
à peu de chose près la totalité des autres ménages dans 
pareille situation cette année-là. Aucun ménage à revenu 
élevé ou très élevé n’a connu de besoins impérieux en 
matière de logement en 2007.

FIGURE 6-3

FIGURE 6-4

RÉPARTITION DES MÉNAGES URBAINS 

AYANT DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE 

DE LOGEMENT, SELON LA OU LES NORMES 

D’OCCUPATION INSATISFAITES, 2007

Tous les chiffres ont été arrondis.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Abordabilité seulement
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6 Société canadienne d’hypothèques et de logement, Division des politiques et de la recherche, Ménages urbains à faible revenu n’éprouvant  
pas de besoins impérieux en matière de logement, Ottawa, la Société, 2009, « Le Point en recherche. Série socio-économique », no 09-001.



Tendances récentes concernant l’abordabilité et les besoins impérieux en matière de logement

Société canadienne d’hypothèques et de logement 71

Les besoins impérieux en matière de logement  

ont régressé chez les ménages à revenu faible,  

tant locataires que propriétaires

En 2007, environ 26 % des ménages locataires ont éprouvé 
des besoins impérieux en matière de logement, par 
comparaison à 5,6 % des ménages propriétaires de leur 
habitation (voir la figure 6-7). Dans la catégorie de revenu 
inférieure, plus de la moitié (55,1 %) des locataires avaient 
de tels besoins, contre 38,8 % des propriétaires. 

Les propriétaires à revenu faible représentaient 20,5 %  
des ménages en situation de besoins impérieux en 2007.  
De leur côté, les locataires à faible revenu ont totalisé  
60,2 % des cas de besoins impérieux, alors même qu’ils  
ne représentaient que quelque 13,5 % de l’ensemble des 
ménages urbains au Canada (voir la figure 6-8).

 

FIGURE 6-6

MÉNAGES URBAINS AYANT DES BESOINS 

IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT, 

SELON LE QUINTILE DE REVENU, 2007
1

1 Aucun ménage dont le revenu est élevé ou très élevé (quintiles supérieurs) n’éprouvait 
de besoins impérieux en matière de logement.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

2007

Intermédiaire
0,8 %

Faible
80,6 %

Modeste
18,6 %

Les ménages ont été classés en fonction de leur revenu 
avant impôt, puis répartis en cinq groupes de taille 
égale, autrement dit en quintiles. Pour 2007, ces 
groupes ont été formés à partir des données de 
l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu 
(EDTR) relatives aux ménages urbains. À titre 
descriptif, les groupes sont désignés comme suit : 
revenu faible, revenu modeste, revenu intermédiaire, 
revenu élevé et revenu très élevé (voir la figure 6-5).

Répartition des ménages urbains  
du Canada selon le revenu

FIGURE 6-5

BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT  

CHEZ LES MÉNAGES URBAINS SELON LE REVENU
1
 

(QUINTILE), CANADA, 2007

Quintile 

de revenu

Tranche 

de 

revenu 

($)

Frais de 

logement 

médians 

($)

Revenu 

médian 

($)

Rapport 

frais de 

logement-

revenu 

(RFLR) 

médian 

(%)

Proportion 

de 

ménages 

ayant des 

besoins 

impérieux 

(%)

Très élevé
110 105 $ 

et plus
16 155 $ 144 121 $ 10,1 % 0,0 %

Élevé
72 899 à 

110 104 $
13 561 $ 88 815 $ 15,0 % 0,0 %

Intermédiaire
49 484 à 
72 898 $

10 800 $ 60 421 $ 17,6 % F

Modeste
30 326 à 
49 483 $

8 491 $ 39 343 $ 21,9 % 11,5 %

Faible
30 325 $ 
ou moins

6 618 $ 20 089 $ 34,9 % 49,8 %

TOUS S.O. 9 811 $ 60 421 $ 18,5 % 12,4 %

1 Montants en dollars non indexés, non corrigés en fonction de l’inflation.

Tous les chiffres ont été arrondis.
F : donnée trop peu fiable pour être publiée
S.O. : sans objet

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

FIGURE 6-7

POURCENTAGE DE MÉNAGES AYANT DES  

BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT  

SELON LE REVENU ET LE STATUT D’OCCUPATION,  

2002-2007

Quintile  

de revenu1

Statut 

d’occupation

2002

(%)

2003

(%)

2004

(%)

2005

(%)

2006

(%)

2007

(%)

Modeste
Propriétaires 10,5 10,4 10,1 9,2 11,6 9,8

Locataires 17,1 15,4 15,4 14,8 13,1 13,7

Faible
Propriétaires 39,2 38,8 43,8 44,2 42,7 38,8

Locataires 60,8 62,8 59,5 59,6 57,4 55,1

TOUS
Propriétaires 6,1 5,8 6,3 6,2 6,4 5,6

Locataires 27,9 28,8 28,1 27,8 26,5 26,0

1 Aucun ménage dont le revenu est élevé ou très élevé (quintiles supérieurs) n’éprouvait  
de besoins impérieux en matière de logement. 
Les chiffres estimatifs pour le quintile de revenu intermédiaire sont trop peu fiables pour 
être publiés.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Le rapport frais de logement-revenu (RFLR)  

des locataires à revenu faible a reculé

Les frais de logement, un important facteur ayant une 
incidence sur l’abordabilité du logement, varient chez les 
ménages du quintile de revenu inférieur selon qu’ils sont 
locataires ou propriétaires. Le rapport médian des frais  
de logement au revenu relevé chez les locataires à revenu  
faible n’a cessé de diminuer de 2002 à 2007, pour  
s’établir à 37,2 % (voir la figure 6-9). Chez les propriétaires  
faisant partie du quintile de revenu le plus bas, ce rapport 
s’est fixé à 28,6 % en 2007.

En 2007, la fréquence des besoins impérieux était la 

plus élevée à Terre-Neuve-et-Labrador, en Ontario, en 

Colombie-Britannique et en Nouvelle-Écosse et la moins 

élevée à l’Île-du-Prince-Édouard et en Saskatchewan

Les provinces où l’on a enregistré en 2007 des proportions 
supérieures à la moyenne de ménages urbains ayant  
des besoins impérieux en matière de logement étaient  
Terre-Neuve-et-Labrador (14,2 %), l’Ontario (13,9 %), la 
Colombie-Britannique (13,8 %) et la Nouvelle-Écosse  
(13,0 %) (voir la figure 6-10). En Colombie-Britannique, le 
pourcentage a régressé graduellement depuis 2002, année 
où il se situait à 17,5 %, tandis que l’Ontario a vu le sien 
descendre depuis le sommet de 16,0 % atteint en 2004. 
L’Île-du-Prince-Édouard et la Saskatchewan présentaient les 
proportions les plus faibles de ménages urbains éprouvant 
des besoins impérieux en 2007, soit un peu moins de 8 %. 

FIGURE 6-9

FRAIS DE LOGEMENT, REVENU
1
 ET RAPPORT FRAIS DE LOGEMENT-REVENU (RFLR) 

DES MÉNAGES À FAIBLE REVENU (QUINTILE LE PLUS BAS), 2002-2007

 Locataires à faible revenu Propriétaires à faible revenu 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Frais de logement médians 6 212 $ 6 246 $ 6 385 $ 6 381 $ 6 624 $ 6 932 $ 4 672 $ 5 068 $ 5 267 $ 5 652 $ 5 873 $ 5 897 $

Revenu médian des ménages 15 532 $ 16 039 $ 16 557 $ 16 615 $ 17 915 $ 18 734 $ 18 017 $ 18 913 $ 19 428 $ 19 852 $ 21 160 $ 22 399 $

RFLR médian (%) 40,5 40,6 40,0 38,6 38,1 37,2 28,1 28,1 30,7 32,5 30,3 28,6

 Variation en % par rapport à l’année précédente Variation en % par rapport à l’année précédente

Frais de logement médians S.O. 0,5 % 2,2 % -0,1 % 3,8 % 4,6 % S.O. 8,5 % 3,9 % 7,3 % 3,9 % 0,4 %

Revenu médian des ménages S.O. 3,3 % 3,2 % 0,4 % 7,8 % 4,6 % S.O. 5,0 % 2,7 % 2,2 % 6,6 % 5,9 %

1 Montants en dollars non indexés, non corrigés en fonction de l’inflation.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

FIGURE 6-8

RÉPARTITION DES MÉNAGES URBAINS AYANT  

DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT 

SELON LE REVENU ET LE STATUT D’OCCUPATION, 2007

Quintile 

de revenu

Statut 

d’occupation

Part de 

l’ensemble

des ménages 

(%)

Part des ménages 

ayant des besoins 

impérieux 

(%)

Très élevé
Propriétaires 18,5 0,0

Locataires 1,5 0,0

Élevé
Propriétaires 16,5 0,0

Locataires 3,5 0,0

Intermédiaire
Propriétaires 13,9 0,6

Locataires 6,1 0,0

Modeste
Propriétaires 11,2 8,9

Locataires 8,8 9,7

Faible
Propriétaires 6,5 20,5

Locataires 13,5 60,2

TOUS
Propriétaires 66,8 30,1

Locataires 33,2 69,9

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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C’est à Toronto et à Vancouver que les  

besoins impérieux sont les plus répandus

En 2007, Toronto et Vancouver hébergeaient, comme  
par le passé, les plus fortes proportions de ménages 
éprouvant des besoins impérieux en matière de logement 
(soit 17,2 et 15,2 %, respectivement) parmi l’ensemble  
des RMR à l’étude (voir la figure 6-11). Le pourcentage de 
ménages en situation de besoins impérieux à Vancouver 
avait toutefois baissé par rapport à 2002.

La proportion des ménages de Montréal ayant des  
besoins impérieux en matière de logement était de  
12,3 % en 2007 (ce qui se compare à la moyenne  
nationale de 12,4 %). 

Parmi les RMR à l’étude, c’est à Québec que les  
ménages éprouvant des besoins impérieux étaient 
proportionnellement les moins nombreux en 2007  
(8,1 %). Depuis 2002, on y enregistre sans interruption  
l’un des deux plus faibles pourcentages de ménages 
confrontés à de tels besoins parmi ces RMR. 

  

 
,

Québec

Terre-Neuve-et-LabradorAlberta

Manitoba

Ontario

Île-du-Prince-
Édouard

Nouveau-Brunswick

Nouvelle-Écosse

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

FIGURE 6-10
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FIGURE 6-11

PROPORTION DE MÉNAGES URBAINS AYANT DES 

BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT,  

QUELQUES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES DE 

RECENSEMENT (RMR) ET CANADA, 2002-2007

2002 2003 2004 2005 2006 2007

Pour cent

Halifax 14,9 13,3 13,6 10,2 15,0 12,2

Montréal 13,2 13,4 12,1 14,0 13,8 12,3

Québec 8,7 7,5 8,9 8,7 8,0 8,1

Ottawa-Gatineau 12,4 15,0 13,7 13,9 14,0 10,4

Toronto 18,5 17,8 19,1 18,9 17,6 17,2

Winnipeg 9,2 8,7 9,9 10,0 10,4 10,4

Saskatoon 12,0 10,9 9,8 11,8 13,3 9,6

Calgary 11,8 12,3 8,8 7,3 9,6 10,6

Edmonton 12,0 10,6 11,3 9,6 8,3 10,4

Vancouver 19,4 18,1 17,4 15,0 17,0 15,2

CANADA URBAIN 13,9 13,9 13,6 13,5 13,1 12,4

Les données des autres RMR ne sont pas présentées à cause de la petite taille de l’échantillon.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Intensité des besoins en matière de logement

L’intensité médiane des besoins en matière de  
logement n’a guère varié entre 2002 et 2007

En 2007, l’intensité médiane annuelle des besoins en matière 
de logement (voir l’encadré « Intensité des besoins en matière 
de logement ») des ménages urbains en situation de besoins 
impérieux était estimée à 1 870 $. Ce chiffre est en léger 
retrait par rapport au niveau élevé de 2 030 $ (dollars 
constants de 2007) enregistré en 2004 (voir la figure 6-12).

En 2007, plusieurs catégories de ménages urbains  
présentant une fréquence supérieure à la moyenne de 
besoins impérieux en matière de logement affichaient  
aussi à cet égard des besoins d’une intensité médiane 
supérieure; il s’agit des ménages locataires, des familles  
monoparentales et des résidents de Toronto ou de  
Vancouver (voir la figure 6-13). Les ménages d’une seule 
personne formaient l’exception : ces ménages, qui ont un 
revenu moyen inférieur, peuvent occuper une habitation  

L’intensité des besoins de logement est un indicateur qui mesure la gravité des besoins impérieux en matière de 
logement. Il vise à servir de complément aux deux autres indicateurs (la proportion de ménages touchés par de tels 
besoins et la durée de ces besoins) dont le présent chapitre traite par ailleurs, de manière à permettre une comparaison 
de la relative intensité des besoins qu’éprouvent différentes catégories de ménages sur différentes périodes.

L’intensité annuelle des besoins des ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement est calculée  
comme suit : 

■ Pour les ménages qui occupent un logement de qualité et de taille convenables dont les frais de logement  
déclarés sont inférieurs au loyer médian des logements acceptables sur le marché local1, mais supérieurs  
à 30 % de leur revenu avant impôt : frais de logement déclarés moins 30 % du revenu du ménage avant  
impôt. (Ce groupe représente environ 30 % des ménages en situation de besoins impérieux.)

■ Pour tous les autres ménages éprouvant des besoins impérieux en matière de logement : loyer médian des  
logements acceptables sur le marché local1 moins 30 % du revenu du ménage avant impôt. (Ce groupe  
représente environ 70 % des ménages en situation de besoins impérieux.)

L’intensité des besoins qu’éprouve un ménage en situation de besoins impérieux correspond donc à la différence 
entre le montant que celui-ci devrait consacrer à son logement pour se loger de manière acceptable et le montant  
qu’il a les moyens de consacrer à son logement selon la norme qui prévoit qu’un logement est abordable pour un 
ménage s’il lui coûte moins de 30 % de son revenu avant impôt. 

Comme ailleurs dans le présent chapitre, les calculs ci-dessus sont fondés sur des données provenant de l’Enquête  
sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) menée par Statistique Canada auprès des ménages vivant dans  
les RMR ou AR des provinces faisant partie de l’univers constitué aux fins de l’estimation des besoins impérieux  
en matière de logement. Ces ménages sont qualifiés de « ménages urbains ». 

1  Le loyer médian d’un logement acceptable sur le marché local intervient également dans les calculs servant à établir l’existence des besoins impérieux.

Intensité des besoins en matière de logement

FIGURE 6-12

INTENSITÉ DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE 

LOGEMENT CHEZ LES MÉNAGES URBAINS, 2002-2007 

Les chiffres estimatifs sur l’intensité médiane des besoins ont été arrondis à la dizaine 
de dollars près.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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petite et moins coûteuse, ce qui se traduit par une  
moindre intensité de leurs besoins, même si la proportion 
de ménages dans cette catégorie ayant des besoins  
impérieux en matière de logement dépassait, et de loin,  
la moyenne en 2007. 

L’effet réducteur de la moindre taille d’un ménage sur 
l’intensité de ses besoins en matière de logement peut aussi 
s’appliquer à une bonne partie des ménages dans le quintile 

de revenu inférieur, puisque les deux tiers de ces  
derniers sont composés d’une seule personne. Alors  
même que les ménages du quintile de revenu inférieur  
ayant des besoins impérieux en matière de logement  
étaient proportionnellement très nombreux (leur  
pourcentage était quatre fois supérieur à la moyenne),  
ils éprouvaient des besoins d’une intensité médiane  
similaire à l’intensité médiane globale observée chez 
l’ensemble des ménages urbains.

FIGURE 6-13

PROPORTION DE MÉNAGES URBAINS AYANT DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT  

ET INTENSITÉ MÉDIANE DE CES BESOINS, SELON CERTAINS PARAMÈTRES, 2007

 

Intensité médiane des  

besoins impérieux

($) 

Proportion moyenne de ménages

ayant de tels besoins

(%)

Tous les ménages urbains  1 870 12,4

Quelques RMR   

Toronto 3 070 17,2

Vancouver 2 670 15,2

Halifax 2 380 12,2

Ottawa-Gatineau 2 250 10,4

Edmonton 2 100 10,4

Saskatoon 1 990 9,6

Calgary 1 700 10,6

Montréal 1 260 12,3

Winnipeg 1 180 10,4

Québec  980 8,1

Statut d’occupation  

Ménages locataires  1 960 26,0

Ménages propriétaires 1 680 5,6

Genre de ménage1   

Familles monoparentales 3 000 36,4

Couples avec enfants 2 520 7,0

Autres ménages unifamiliaux 2 170 12,3

Ménages comptant au moins une personne non apparentée 1 870 11,4

Couples sans enfants 1 800 4,0

Ménages d’une seule personne 1 500 22,3

Quintiles de revenu2   

Modeste 2 010 11,5

Faible 1 870 49,8

1 Les genres de ménages sont fondés sur les familles économiques, et non pas sur les familles de recensement. Famille économique : groupe de deux personnes ou plus vivant ensemble et qui sont 
apparentées par le sang, par alliance, par union libre ou par adoption. Famille de recensement : couple (avec ou sans enfants), ou parent seul (peu importe son état matrimonial) habitant avec  
au moins un enfant dans le même logement.

2 Les quintiles de revenu sont déterminés en fonction du revenu des ménages avant impôt. Aucun chiffre n’est donné pour les trois quintiles supérieurs, car les ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement sont concentrés presque exclusivement dans les deux quintiles les plus bas.

Les chiffres estimatifs sur l’intensité médiane des besoins ont été arrondis à la dizaine de dollars près.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Les estimations longitudinales sont fondées sur des données relatives aux mêmes personnes recueillies  
sur plusieurs années, ce qui permet de savoir pendant combien de temps celles-ci ont connu telles ou  
telles conditions de logement et de voir si ces conditions ont évolué au fil des ans. Elles offrent donc  
un point de vue différent de celui des estimations transversales, qui ont rapport à des conditions  
de logement ponctuelles.

L’interprétation des données longitudinales exige l’utilisation de personnes, et non de ménages, comme  
unité d’analyse. Comme les ménages se forment, se transforment et se dissolvent avec le temps pour  
des raisons de mariages, naissances, divorces, décès et d’allées et venues de leurs membres, leur suivi  
longitudinal est impossible. Par contre, il est possible de suivre des personnes et de leur attribuer  
les caractéristiques pertinentes du ménage dont ils font partie à un moment précis (par exemple,  
composition du ménage, frais de logement et, le cas échéant, besoins impérieux en matière  
de logement).

Les univers longitudinal et transversal visés par la présente étude sont représentés à la figure 6-14.  
Les estimations dont il est question ci-après ont trait à 20,7 millions de personnes qui vivaient en  
milieu urbain et qui, de 2005 à 2007 (c’est-à-dire tout au long de ces trois années), faisaient partie  
de ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve, dont le revenu  
était supérieur à zéro et dont le rapport frais de logement-revenu (RFLR) était inférieur à 100 %.

Estimations longitudinales et transversales

FIGURE 6-14

UNIVERS LONGITUDINAL ET TRANSVERSAL, 2005-2007

Univers 

longitudinal

Univers 

transversal

Personnes 

(millions) 

Personnes 

(millions) 

Ménages  

(millions)

2005-2007 2005 2006 2007 2005 2006 2007

Total1,2 31,2 31,5 31,9 32,3 12,7 12,9 13,1

Personnes présentes durant les trois  
années de l’univers longitudinal

27,2 S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

Ménages non agricoles qui ont un revenu  
> 0 et dont le RFLR est < à 100 % (durant  
les trois années de l’univers longitudinal) 

25,7 30,3 30,7 31,1 12,1 12,3 12,6

Ménages vivant dans les RMR et les AR
(durant les trois années de l’univers longitudinal) 

20,7 24,9 25,2 25,5 9,9 10,1 10,2

1 Le total pour l’univers longitudinal inclut seulement les personnes présentes au sein des groupes au début de leur suivi.

2 Les totaux pour l’univers transversal incluent les personnes de l’univers longitudinal, plus celles (cohabitants) qui se sont jointes aux ménages présents au sein des groupes au début de leur suivi. 
Le dénombrement des ménages tient compte de la formation de nouveaux ménages et de la dissolution de ménages pendant la durée de suivi d’un groupe.

S.O. : sans objet

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Par contre, parmi les ménages urbains présentant des 
proportions inférieures à la moyenne des ménages en 
situation de besoins impérieux, certains avaient des  
besoins d’une intensité médiane supérieure, comme par 
exemple les ménages résidant dans certaines RMR (Halifax, 
Ottawa-Gatineau, Edmonton et Saskatoon), les couples 
avec enfants (qui forment, par leur nature même, des 
ménages plus grands que la moyenne qui ont besoin d’une 
habitation plus coûteuse) et les ménages faisant partie  
du quintile de revenu modeste.

Dynamique des besoins impérieux  
en matière de logement chez les personnes 
vivant en milieu urbain, 2005-2007

La présente section examine l’évolution des conditions  
de logement chez les personnes vivant en milieu urbain,  
à la lumière des estimations longitudinales de leurs besoins 
impérieux en matière de logement durant la période  
2005-2007 7 (voir l’encadré « Estimations longitudinales  
et transversales »). 

Comparaison entre les estimations transversales  

et longitudinales des besoins impérieux en matière  

de logement 

Il ressort des estimations transversales faites à partir des 
résultats de l’EDTR que la proportion de ménages urbains 
éprouvant des besoins impérieux en matière de logement au 
Canada est passée de 13,9 % en 2002 à 12,4 % en 2007. 
Mesurée à l’échelle des individus, cette proportion s’est 
établie entre 10 et 12 % durant la même période, soit à un 
niveau moins élevé de quelque 2 points de pourcentage8  
(voir la figure 6-15).

À peine 3,9 % des personnes à l’étude ont éprouvé  

des besoins impérieux en matière de logement de 

façon continuelle; 10,5 % n’y ont été confrontées  

que de façon occasionnelle et 85,6 % n’ont jamais 

connu de tels besoins

Les estimations longitudinales révèlent qu’au niveau des 
personnes membres d’un ménage urbain touché par des 
besoins impérieux en matière de logement, il y a beaucoup 
de changements au fil du temps. Environ 3,9 % des 

personnes suivies étaient continuellement, c’est-à-dire tout 
au long des trois années à l’étude (donc de 2005 à 2007), 
membres d’un ménage urbain en situation de besoins 
impérieux (voir la figure 6-16). D’autres personnes ont  
vécu occasionnellement, soit deux années (4,2 %) ou une  
année seulement (6,3 %), au sein d’un tel ménage.  
En tout, 14,4 % des individus suivis avaient déjà vécu,  
(voir la catégorie « Déjà » dans la figure 6-16) pendant au 
moins un an entre 2005 et 2007, au sein d’un ménage 
éprouvant des besoins impérieux en matière de logement. 
Le reste des Canadiens urbains, soit 85,6 %, n’ont jamais 
vécu dans une telle situation durant la période à l’étude.

Les propriétaires-occupants sans dette hypothécaire 

étaient moins susceptibles d’avoir des besoins 

impérieux que le Canadien urbain moyen 

En milieu urbain, il est beaucoup moins probable que  
les personnes faisant partie d’un ménage de propriétaire- 
occupant se retrouvent en situation de besoins  
impérieux que celles qui occupaient un logement locatif  

FIGURE 6-15

ESTIMATIONS TRANSVERSALES DES BESOINS  

IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT  

EN MILIEU URBAIN, 2002-2007

Année

Besoins impérieux en matière de logement

Personnes touchées Ménages touchés

Nombre 

(millions)
Pourcentage

Nombre 

(millions)
Pourcentage

2007 2,57 10,1 1,27 12,4

2006 2,73 10,8 1,32 13,1

2005 2,70 10,9 1,34 13,5

2004 2,78 11,4 1,31 13,6

2003 2,84 11,7 1,32 13,9

2002 2,86 12,0 1,31 13,9

Tous les chiffres ont été arrondis.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

7 La présente section est fondée sur des données relatives aux groupes 4 et 5 de l’EDTR. La période 2005-2007 a été retenue, car elle se prêtait  
à l’étude de l’échantillon le plus grand, puisque, durant ces années, le groupe 4 et le groupe 5 ont été suivis simultanément (voir la figure 6-1).

8 Le fait qu’un plus grand nombre de ménages comptant plusieurs personnes (par exemple, les couples avec un ou plusieurs enfants) n’éprouvent  
pas de besoins impérieux en matière de logement réduit le pourcentage d’individus aux prises avec de tels besoins.
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(voir la figure 6-17). La plupart des personnes qui  
occupaient une habitation appartenant à leur ménage  
n’ont éprouvé des besoins impérieux en matière de  
logement, le cas échéant, que de façon occasionnelle (une 
ou deux années seulement) et non de manière continuelle 
(les trois années). Près de 95 % (94,9 %) des personnes qui 
ont vécu les trois années durant, donc de 2005 à 2007, dans 
une habitation de propriétaire-occupant non hypothéquée 
n’ont jamais fait partie d’un ménage en situation de besoins 
impérieux; elles sont suivies à cet égard par les individus 
dont la situation hypothécaire a changé durant la période  
à l’étude (93,0 %) puis par les personnes qui avaient une 
dette hypothécaire les trois années durant (92,0 %).

La probabilité de s’être trouvé à un moment ou à un autre 
en situation de besoins impérieux en milieu urbain était 
nettement plus élevée chez les locataires que chez le 
Canadien urbain moyen. 

Les personnes ayant changé de statut d’occupation  
pendant les années 2005 à 2007 étaient légèrement moins 
susceptibles (78,3 %) de n’avoir jamais connu de besoins 
impérieux en matière de logement durant cette période  
que le Canadien moyen (85,6 %). Dans ce groupe,  
2,2 % des personnes ont continuellement et 19,5 %  
ont occasionnellement fait partie d’un ménage en situation 
de besoins impérieux. 

FIGURE 6-17
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Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

FIGURE 6-16

ESTIMATIONS LONGITUDINALES, PERSONNES VIVANT DANS UN MÉNAGE URBAIN  

TOUCHÉ PAR DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT, 2005-2007

 

Période durant laquelle les personnes  

ont eu des besoins impérieux

Total
Jamais

Déjà

Occasionnellement Continuellement Total 

« déjà »Durée en années 0 1 2 Total partiel 3

Personnes (milliers) 17 738 1 310 861 2 171 818 2 989 20 727

Pourcentage 85,6 6,3 4,2 10,5 3,9 14,4 100,0

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Les femmes chefs de famille monoparentales  

sont les plus susceptibles d’avoir continuellement  

des besoins impérieux en matière de logement 

La durée des besoins impérieux en matière de logement est 
étroitement liée à la situation des familles9 (voir la  
figure 6-18). Les membres d’une famille monoparentale 
dirigée par une femme étaient les plus susceptibles d’avoir 
déjà connu des besoins impérieux en matière de logement 
(48 %), 27,2 % de ces personnes ayant eu ce type de  
besoins occasionnellement et 20,8 % de manière continuelle. 
Les personnes faisant partie d’une famille monoparentale 
dirigée par une femme, qui représentent environ 4 % de la 
population canadienne, forment le type de famille le plus 
touché par les besoins impérieux en matière de logement, 
que ce soit de façon occasionnelle ou continuelle.

Les femmes seules âgées (de 65 ans ou plus), dont 35,2 % 
ont éprouvé des besoins impérieux en matière de  
logement, se classent au deuxième rang des types de  
familles touchées par ces besoins à un moment ou à un  

autre : 21,7 % d’entre elles ont été en situation de besoins 
impérieux de façon occasionnelle et 13,5 % de façon 
continuelle durant la période 2005-2007. 

Les personnes seules étaient plus susceptibles que tout autre 
type de famille d’avoir déjà éprouvé des besoins impérieux  
en matière de logement. Dans ce groupe, la probabilité d’être 
aux prises avec de tels besoins à un moment ou à un autre 
était plus forte chez les femmes que chez les hommes. 

On a aussi relevé une proportion supérieure à la moyenne 
de personnes ayant déjà eu des besoins impérieux en  
matière de logement chez les individus dont le type de 
famille a changé durant la période à l’étude. Quantité 
d’événements à l’origine d’un changement de situation 
familiale peuvent influer sur la capacité d’une personne 
d’accéder à un logement acceptable. La formation d’un 
ménage (par exemple, par des enfants qui quittent le 
domicile familial) et la dissolution d’une famille (notamment 
par suite d’une séparation ou d’un divorce) peuvent laisser 
les personnes concernées dans une situation financière 
moins avantageuse qu’auparavant10. 

FIGURE 6-18

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)

Pourcentage de personnes

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100 94,5
85,6

92,2 89,9
83,2

77,8
73,5

52,0

64,8

3,9
1,9 1,9 2,9

2,0
9,2

10,5 3,6 5,8 7,2 14,8 13,0 18,0 21,7

20,8

27,2

8,5
13,5

Jamais Déjà Jamais Déjà Jamais Déjà Jamais Déjà Jamais Déjà Jamais Déjà Jamais Déjà Jamais Déjà Jamais Déjà
CANADA 

(régions urbaines)
Couple âgé

sans enfants ni 
autre parenté

Couple non âgé
sans enfants ni 
autre parenté

Couple non
âgé avec 
enfants

Changement
intervenu au

niveau du type
de famille

Personne seule
(homme 
non âgé)

Personne seule
(femme 

non âgée)

Personne 
seule 

(femme âgée)

Famille
monoparentale

(femme)

Inexistants (jamais ces trois années) Occasionnels (une ou deux années) Continuels (les trois années)

9 « Famille » s’entend ici d’une famille économique, et non d’une famille de recensement. Une famille économique se compose de deux personnes 
ou plus qui habitent dans le même logement et qui sont apparentées par le sang, par alliance, par adoption ou par union libre. Une famille de 
recensement se compose soit d’un couple marié (avec ou sans enfants de l’un des conjoints ou des deux), soit d’un parent seul (quel que soit son  
état matrimonial) demeurant avec au moins un enfant dans le même logement. Un couple peut être formé de deux personnes de sexe opposé ou  
de même sexe. Dans une famille de recensement, on entend également par « enfant » les petits-enfants vivant dans le logement d’au moins un de 
leurs grands-parents en l’absence des parents. La notion de « famille économique » peut donc s’appliquer à un groupe de personnes plus étendu que 
celle de « famille de recensement ». Toutes les personnes qui font partie d’une famille de recensement font aussi partie d’une famille économique.

10 Paul Flatau, Patric Hendershott, Richard Watson et Gavin Wood, What drives Australian housing careers? An examination of the role of labour market, 
social and economic determinants (en anglais seulement), Melbourne, Australian Housing and Urban Research Institute (AHURI), Western Australian 
Research Centre, septembre 2004, rapport final no 68.
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La plus faible proportion de personnes ayant  

déjà connu des besoins impérieux en matière  

de logement a été enregistrée à Edmonton

Edmonton est, parmi les RMR analysées, celle qui  
comptait la plus faible proportion de personnes ayant  
déjà connu des besoins impérieux en matière de logement, 
soit 11,3 % (voir la figure 6-19).

Fait peu surprenant vu le coût élevé de l’habitation dans  
ces deux villes, c’est à Toronto et à Vancouver que l’on a 
relevé les plus forts pourcentages de personnes ayant 
appartenu à un ménage en situation de besoins impérieux  
à un moment ou à un autre de 2005 à 2007, soit 19,8 et 
18,9 %, respectivement. 

Dynamique des besoins impérieux en matière  

de logement chez les personnes, comparaison  

entre 2005-2007 et 2002-2004

Nous avons fait une comparaison succincte des  
estimations des besoins impérieux en matière de logement 
en 2002-2004 (fondées sur les groupes 3 et 4 constitués  
aux fins de l’EDTR)11 et en 2005-2007 (fondées sur les 
groupes 4 et 5), de manière à faire ressortir l’éventuelle 
évolution de la dynamique sous-tendant ces besoins  
entre ces deux périodes triennales.

Les estimations pour ces deux périodes produisent  
des résultats similaires concernant la dynamique  
des besoins impérieux en matière de logement (voir les 

11 Celles-ci ont été présentées dans L’Observateur du logement au Canada 2008. 

FIGURE 6-19

1 Uniquement les zones urbaines fournissant quelque 500 ménages ou plus à l’échantillon annuel de l’EDTR.

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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figures 6-20 et 6-21). La proportion des personnes  
s’étant déjà trouvées en situation de besoins impérieux  
et ayant éprouvé ces besoins de façon continuelle,  
qui était de 30 % en 2002-2004, a diminué pour s’établir  
à 27 % en 2005-2007 (voir la figure 6-21). Toutefois, on 
peut dire que la tendance générale, selon laquelle  
environ un tiers des personnes ayant déjà été touchées  
par des besoins impérieux en matière de logement l’ont  
été de façon continuelle, est demeurée à peu près  
inchangée tout au long des deux périodes de trois ans 

examinées. Les deux autres tiers étaient formés d’individus 
occasionnellement aux prises avec de tels besoins.

Dynamique des personnes touchées par des 
besoins impérieux en matière de logement  
en milieu urbain, 2002-2007

La présente section fournit la toute première analyse  
de la dynamique des personnes touchées par des  
besoins impérieux en matière de logement sur une  
période de six ans, à savoir de 2002 à 200712. 

12 Les estimations prises en compte ici sont fondées sur le groupe 4 constitué aux fins de l’EDTR. Ce groupe ne comptait que 15 000 ménages,  
ce qui limite la quantité de données disponibles; par conséquent, l’analyse fait abstraction de certaines caractéristiques en raison de la petite  
taille de l’échantillon.

FIGURE 6-21

Tous les chiffres ont été arrondis.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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FIGURE 6-20

  ESTIMATIONS LONGITUDINALES DE LA PROPORTION DE PERSONNES VIVANT DANS UN  

MÉNAGE URBAIN TOUCHÉ PAR DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT,  

2005-2007 PAR RAPPORT À 2002-2004

Période durant laquelle les personnes ont eu des besoins impérieux

Jamais
Déjà

Occasionnellement Continuellement Total

« déjà »Durée en années 0 1 2 Total partiel 3

2005-2007 85,6 % 6,3 % 4,2 % 10,5 % 3,9 % 14,4 %

2002-2004 84,6 % 6,6 % 4,2 % 10,8 % 4,6 % 15,4 %

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Environ 81,4 % des personnes vivant en milieu urbain  
au Canada n’ont pas éprouvé de besoins impérieux en 
matière de logement au cours de la période à l’étude,  
soit de 2002 à 2007 (voir la figure 6-22). Parmi les 18,6 % 
de Canadiens urbains s’étant déjà, à un moment ou à un 
autre, trouvés en situation de besoins impérieux durant 
cette période, la plupart (11,5 %) ont vécu cette  
situation pendant une ou deux années13, tandis que 4,3 % 
ont éprouvé ces besoins pendant trois ou quatre ans13 et  
2,7 % pendant cinq ou six ans13. 

La majorité des personnes touchées par des besoins  
impérieux en matière de logement l’ont été de façon 
temporaire (voir la figure 6-23). En effet, environ trois 
quarts des personnes ayant eu de tels besoins à un moment 
ou à un autre durant les six années à l’étude ont vécu  
cette situation pendant trois ans ou moins.

Du côté des Canadiens urbains appartenant à un ménage 
dans le quintile de revenu faible14, les tendances générales 
concernant l’existence et la durée des besoins impérieux  
en matière de logement se sont avérées globalement  
comparables à celles observées dans l’ensemble de la 
population urbaine du Canada (voir les figures 6-22 et 6-23).

13 Il ne s’agit pas nécessairement d’années consécutives.

14 Les individus ont été classés en fonction de leur revenu avant impôt pour les six années allant de 2002 à 2007, puis répartis en cinq groupes  
de taille égale, autrement dit en quintiles. À titre descriptif, les groupes sont désignés comme suit : revenu faible, revenu modeste, revenu 
intermédiaire, revenu élevé et revenu très élevé. Les personnes dans le quintile de revenu le plus bas ont disposé d’un revenu moyen inférieur  
à 31 995 $ durant la période 2002-2007.

FIGURE 6-22

1 Pas nécessairement des années consécutives.

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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FIGURE 6-23

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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Caractéristiques des personnes ayant  

vécu dans un ménage urbain en situation  

de besoins impérieux, 2002-2007

Les tendances générales observées concernant l’existence  
et la durée des besoins impérieux en matière de  
logement chez les Canadiens urbains faisant partie de 
l’échantillon analysé sur une période de six ans (de 2002  
à 2007) (voir la figure 6-24) sont similaires à celles  
relevées à l’égard des deux groupes suivis sur trois ans  
(l’un de 2002 à 2004 et l’autre de 2005 à 2007),  
à savoir que : 

■ Les personnes les moins susceptibles d’avoir déjà  
connu des besoins impérieux en matière de  
logement faisaient partie d’un ménage de propriétaire- 
occupant. Tout au long des six années à l’étude, ces 
besoins ont touché une plus forte proportion de 
propriétaires-occupants et pendant une durée  
légèrement plus longue parmi ceux qui avaient une  
dette hypothécaire que parmi ceux dont l’habitation 
était non hypothéquée, mais leur fréquence était 
nettement moins grande et leur durée moins longue  
que chez le Canadien moyen.

■ Les plus fortes proportions de personnes ayant déjà 
connu des besoins impérieux en matière de logement et 
la plus longue durée de ces besoins (selon le statut 
d’occupation) ont été enregistrées chez les personnes  
qui occupaient un logement locatif.

■ C’est à Toronto et à Vancouver, deux villes où les frais de 
logement sont plus élevés qu’ailleurs, que l’on  
a relevé pour la période 2002-2007 les plus fortes 
proportions (parmi les RMR et les AR du pays) de 
personnes ayant été touchées à un moment ou à un  
autre par des besoins impérieux en matière de logement 
et les plus longues durées en ce qui concerne l’existence 
de ces besoins.

■ Les personnes vivant dans un ménage monoparental 
dirigé par une femme et les femmes âgées vivant  
seules étaient les plus susceptibles (parmi tous les  
types de famille) d’avoir déjà éprouvé des besoins 
impérieux en matière de logement, et c’est pour ces 
personnes que la durée des besoins était la plus longue. 

■ Il ressort des estimations transversales que  
la proportion de ménages urbains éprouvant  
des besoins impérieux en matière de logement  
n’a cessé de reculer entre 2002 et 2007 :  
elle est passée de 13,9 à 12,4 %.

■ Toronto et Vancouver présentaient en 2007  
les plus fortes proportions de ménages éprouvant 
des besoins impérieux en matière de logement 
(soit respectivement 17,2 et 15,2 %) parmi 
l’ensemble des régions métropolitaines de 
recensement à l’étude.

■ En 2007, dans le quintile de revenu faible,  
plus de la moitié (55,1 %) des locataires  
avaient des besoins impérieux en matière de 
logement, contre 38,8 % des propriétaires.

■ Selon les estimations longitudinales, à peine 3,9 % 
des Canadiens urbains ont continuellement (tout 
au long des trois années à l’étude, soit de 2005 
à 2007) fait partie d’un ménage éprouvant des 
besoins impérieux en matière de logement, tandis 
que 10,5 % se sont trouvés dans pareille situation 
occasionnellement (une ou deux années durant).

■ De tous les types de famille, les familles 
monoparentales dirigées par une femme étaient 
les plus susceptibles (48 %) d’avoir à un moment 
ou à un autre connu des besoins impérieux en 
matière de logement de 2005 à 2007.

■ La toute première analyse des données 
longitudinales relatives à une période de six ans 
montre qu’environ 81,4 % des personnes vivant 
en milieu urbain au Canada n’ont jamais éprouvé 
de besoins impérieux en matière de logement au 
cours de la période à l’étude, soit de 2002 à 2007. 
Sur les 18,6 % de Canadiens urbains s’étant déjà, 
à un moment ou à un autre, trouvé confrontés 
à des besoins impérieux durant cette période, la 
plupart (11,5 %) ont vécu cette situation pendant 
un an ou deux, tandis que 4,3 % ont connu de 
tels besoins pendant trois ou quatre années et  
2,7 % pendant cinq ou six ans. Pour la plupart 
des personnes aux prises avec des besoins 
impérieux en matière de logement, il s’agit  
d’une situation temporaire.

Info-éclair
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Implications stratégiques de l’analyse longitudinale  

des besoins impérieux en matière de logement

Les diverses caractéristiques dénotant une faible participation 
au marché du travail sont associées à la persistance des  
besoins impérieux en matière de logement. L’analyse 
longitudinale effectuée par la SCHL a jusqu’ici permis de 
conclure que les besoins impérieux en matière de logement  
se font principalement sentir au sein des groupes suivants :

■ les femmes chefs de famille  monoparentale; 

■ les personnes seules, et en particulier les femmes  
seules âgées;

■ les personnes vivant au sein d’un ménage à revenu 
faible;

■ les personnes vivant au sein d’un ménage ayant pour 
principale source de revenu des paiements de transfert 
du gouvernement; 

■ les personnes vivant au sein d’un ménage dont aucun 
membre n’a d’emploi;

■ les personnes qui n’ont pas achevé leurs études 
secondaires. 

FIGURE 6-24

 RÉPARTITION DES PERSONNES MEMBRES D’UN MÉNAGE URBAIN AYANT EU DES BESOINS  

IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT, SELON LA DURÉE DES BESOINS ET  

CERTAINES CARACTÉRISTIQUES (POUR CENT), 2002-2007

Caractéristiques
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durant 
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Besoins 
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durant 
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Besoins 

impérieux 

durant 

2 ans

Besoins 

impérieux 

durant 

3 ans

Besoins 

impérieux 

durant 

4 ans

Besoins 

impérieux 

durant 

5 ans

Besoins 

impérieux 

durant 

6 ans

Canada 81,4 6,7 4,8 2,6 1,7 1,3 1,4

Statut d’occupation

Propriétaires sans dette hypothécaire les six années 92,8 3,7 1,4 F F F F

Propriétaires dont la situation hypothécaire a changé 91,6 2,6 3,7 F F F F

Propriétaires avec une dette hypothécaire les six années 89,6 3,8 3,1 0,9 1,0 0,7 F

Personnes dont le statut d’occupation a changé 69,8 11,2 8,8 5,0 2,9 1,0 F

Locataires 51,8 15,5 9,7 7,5 4,2 5,3 5,9

RMR/AR

Montréal 84,3 6,8 4,4 F F F F

Toronto 75,0 6,3 8,4 4,3 F F F

Vancouver 73,7 4,4 6,5 F 6,0 F F

Personnes ayant vécu dans la même AR les six années 83,5 7,0 3,8 2,0 1,2 0,9 1,7

Type de famille

Couple non âgé avec enfants 86,1 5,0 4,8 1,2 1,5 F F

Changement intervenu au niveau du type de famille 79,2 8,3 5,5 2,9 1,7 1,4 0,9

Personne seule (femme âgée) 54,9 11,6 7,4 F F F 9,3

Famille monoparentale (femme) 41,2 10,5 13,4 17,1 F F 9,5

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas égaler 100 %.

Pourcentages en gras : supérieurs à la moyenne nationale 

F : donnée trop peu fiable pour être publiée

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats de l’EDTR)
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15 La présente section prend appui sur l’analyse abordée plus tôt dans ce même chapitre, ainsi que sur les publications suivantes de la SCHL :  
Société canadienne d’hypothèques et de logement, « Tendances récentes concernant l’abordabilité et les besoins impérieux en matière de logement », 
L’Observateur du logement au Canada 2008, Ottawa, la Société, 2008; Société canadienne d’hypothèques et de logement, La dynamique de  
l’abordabilité du logement, Ottawa, la Société, janvier 2008, « Le Point en recherche. Série socio-économique », nº 08-002; Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, Description détaillée des personnes ayant eu des besoins impérieux en matière de logement de façon occasionnelle ou 
continuelle (de 2002 à 2004), Ottawa, la Société, septembre 2009, « Le Point en recherche. Série socio-économique », nº 09-019; et d’autres  
recherches inédites de la SCHL.

16 Les études portant sur la dynamique de la pauvreté démontrent aussi que les personnes qui sont pauvres sur une longue période sont essentiellement 
des personnes n’ayant qu’une faible participation au marché du travail. Voir, par exemple : Conseil économique du Canada, Les nouveaux visages  
de la pauvreté : la sécurité du revenu des familles canadiennes, Ottawa, le Conseil, 1992; Ross Finnie, La dynamique de la rémunération au Canada, 
analyse dynamique des faibles revenus marchands (pauvreté selon le revenu marchand) des familles canadiennes ayant des enfants, 1982-1993, Direction 
générale de la recherche appliquée, Politique stratégique, Développement des ressources humaines Canada, 1997; Ross Finnie, La dynamique  
du faible revenu (de la pauvreté) au Canada : l’entrée, la sortie, la durée des épisodes et la période totale de pauvreté, document de travail W-00-7F,  
Direction générale de la recherche appliquée de Développement des ressources humaines Canada, 2000; Ross Finnie et Arthur Sweetman,  
« La dynamique de la pauvreté : résultats empiriques pour le Canada », Revue canadienne d’économique, 2003, vol. 36, no 2; Michael Hatfield,  
« Groupes à risque de persistance d’un faible revenu », Horizon, décembre 2004, vol. 7, nº 2; Garnett Picot, Myles Zyblock et Wendy Piper,  
Qu’est ce qui explique les mouvements des enfants vers la situation de faible revenu et hors de celle-ci, les changements de situation sur le marché du  
travail ou le mariage et le divorce?, Direction des études analytiques, Statistique Canada, 1999, document de travail.

Selon les estimations longitudinales des besoins  
impérieux en matière de logement établies par la SCHL, 
l’identité des personnes aux prises avec de tels besoins  
varie considérablement d’une année à l’autre, et ce,  
malgré l’apparente stabilité du taux annuel de besoins 
impérieux en matière de logement15. Cette recherche revêt 
une importance stratégique à deux niveaux. 

Premièrement, elle fournit des renseignements sur  
l’importance du flux des personnes qui entrent en  
situation de besoins impérieux ou qui en sortent d’une 
année à l’autre, de même que sur les facteurs ou événements 
qui contribuent à ces changements de situation;

Deuxièmement, ces résultats font la distinction entre les 
épisodes transitoires et les épisodes durables de besoins 
impérieux en matière de logement et ils mettent en lumière 
certaines caractéristiques associées aux différentes durées  
de ces épisodes. 

La connaissance tant des facteurs que des événements qui 
déclenchent une situation de besoins impérieux en matière 
de logement ou au contraire la sortie d’une telle situation, 
de même que celle des caractéristiques associées à la 
persistance des besoins impérieux, peuvent éclairer  

la prise de décisions quant aux mesures ou mécanismes  
les plus efficaces pour combler les besoins dans le domaine 
du logement. 

Il ressort de la recherche que les situations de transition  
ont une influence majeure sur la proportion de personnes 
ayant occasionnellement des besoins impérieux en  
matière de logement, de même que sur les mouvements 
d’entrée et de sortie par rapport à une telle situation.  
Les personnes qui ont changé de type de ménage, qui 
étaient membres d’un ménage dont le nombre de  
personnes ayant un emploi a varié ou dont la principale 
source de revenu a changé ou qui ont déménagé  
d’une RMR à une autre, ont eu tendance à faire partie  
des groupes présentant, durant les périodes analysées, les 
plus fortes proportions de cas occasionnels de besoins  
impérieux en matière de logement. À l’instar de différentes 
études sur la dynamique de la pauvreté, cette recherche 
montre que la perte ou l’obtention d’un emploi,  
la formation ou la dissolution d’un ménage (par exemple, 
en raison d’un divorce) jouent un rôle majeur dans  
le déclenchement des événements qui engagent une  
personne dans une situation de besoins impérieux en 
matière de logement ou qui lui permettent d’en sortir16.
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Exploration de nouvelles mesures pour évaluer les 

besoins en matière  
de logement

L
’un des moyens généralement utilisé pour 
déterminer si un ménage vit des problèmes 
d’abordabilité du logement consiste à voir si  
celui-ci dépense 30 % ou plus de son revenu  

avant impôt pour se loger. Ce seuil d’abordabilité de  
30 % est l’un des critères clés en vigueur au Canada  
pour mesurer les besoins impérieux en matière de  
logement1. On dit d’un ménage qu’il éprouve de tels  
besoins si son habitation est non conforme à au moins  
une des normes d’acceptabilité que sont la qualité  
(habitation en bon état), la taille (habitation non  
surpeuplée) et l’abordabilité, et si le loyer médian (coût  
des services publics compris) des logements acceptables  
sur le marché local correspond à 30 % ou plus de son 
revenu avant impôt2. 

Déterminer si un ménage éprouve des besoins impérieux en 
matière de logement se fait en deux étapes. La première 
consiste à :

i) établir si le ménage occupe un logement conforme aux 
trois normes précitées;

ii) évaluer si le ménage a les moyens de payer le loyer 
médian d’un logement locatif acceptable, s’il s’avère que 
le logement occupé ne répond pas aux trois normes 
susmentionnées3. 

Quant à la seconde étape, elle consiste à examiner les 
ressources des ménages, afin d’exclure du total des ménages 
en situation de besoins impérieux ceux qui auraient  
en réalité les moyens de louer un logement acceptable  
sur le marché local, mais qui, pour une raison ou pour une 
autre, choisissent de demeurer dans une habitation qui ne 
satisfait pas à une ou plusieurs des trois normes définissant 
un tel logement4. 

L’indicateur des besoins impérieux en matière de logement 
en usage aujourd’hui tire son origine d’une étude canado- 
américaine dont les résultats ont été publiés au début des 
années 19805. Cette recherche faisait état d’un critère 
d’abordabilité de 25 %, fondé sur la règle pratique qui  
avait cours au début du XXe siècle et suivant laquelle  
était considéré comme abordable un logement dont  
le loyer mensuel était égal au salaire hebdomadaire6. 

1 Pour les locataires, les frais de logement englobent le loyer ainsi que les paiements effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres 
services municipaux. Pour les propriétaires, ils englobent les versements hypothécaires (capital et intérêt), l’impôt foncier et, s’il y a lieu,  
les charges de copropriété, ainsi que les paiements effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services municipaux.

2 Pour en savoir plus sur les critères qui définissent les besoins impérieux en matière de logement, veuillez vous reporter à l’encadré « Logement 
acceptable et besoins impérieux en matière de logement » au chapitre 6.

3 Supposons, par exemple, que les frais annuels médians relatifs à un appartement locatif de deux chambres soient de 6 000 $. En application du 
critère d’abordabilité de 30 %, ce logement serait donc considéré comme abordable pour les ménages disposant d’un revenu avant impôt supérieur  
à 20 000 $.

4 Un ménage nanti, par exemple, qui dépense plus de 30 % de son revenu pour se loger parce qu’il a choisi d’acheter une habitation coûteuse  
n’est pas en situation de besoins impérieux en matière de logement.

5 Paul Burke, Connie Casey et Gerd Doepner, Étude comparative : les problèmes d’accessibilité des logements et les besoins de logement au Canada  
et aux États-Unis, Washington, 1981.

6 Danilo Pelletiere, Getting to the Heart of Housing’s Fundamental Question: How Much Can a Family Afford? Washington, 2008, p. 1.

7

http://cmhc.ca/fr/inso/info/obloca/index.cfm
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Ce critère d’abordabilité a été relevé à 30 % au milieu des 
années 1980 aussi bien au Canada qu’aux États-Unis7. 

Dans le présent chapitre, on examine, d’une part, ce que les 
ménages canadiens paient réellement pour leur logement 
par comparaison au critère de 30 % et, d’autre part, l’effet 
qu’un relèvement de ce pourcentage peut avoir sur les 
estimations des besoins en matière de logement. Le second 
volet de cet examen vise à compléter les mesures effectuées 
à l’aide de l’indicateur des besoins impérieux en matière de 
logement, de manière à cerner parmi les ménages aux prises 
avec de tels besoins, les sous-groupes qui présentent des 
problèmes d’abordabilité relativement graves8.

La plupart des ménages consacrent beaucoup 
moins de 30 % de leur revenu au logement 

Le rapport frais de logement-revenu (RFLR) de la majorité 
des ménages est inférieur à 30 %. En 2006, la répartition 
des ménages selon leur RFLR, tous statuts d’occupation 
confondus, culminait dans la tranche des 13-14 % (voir la 
figure 7-1), et le pourcentage type, ou médian, du revenu 
avant impôt qu’un ménage consacrait à son logement  
se fixait à 17,6 %9. Si l’on considère le statut d’occupation, 
on constate que la majorité des propriétaires-occupants  
sans emprunt hypothécaire se situe dans la fourchette  
des 5-6 % et le plus gros des propriétaires-occupants  
avec emprunt hypothécaire, dans celle des 15-16 %. Par 
ailleurs, la plupart des locataires consacrent de 17 à 18 %  
de leur revenu au logement. Ces chiffres, toute  
proportion gardée du moins, donnent à penser que le  
critère d’abordabilité actuel, même s’il est fondé sur une  
très ancienne pratique, demeure un point de départ 
raisonnable pour repérer les ménages défavorisés. 

Bien que, dans l’ensemble, assez peu de ménages (6,9 %) 
avaient un RFLR de 50 % ou plus, la proportion relevée 
variait nettement selon le statut d’occupation : elle se  
situait à 12,6 % chez les locataires, à 1,4 % chez les 
propriétaires ayant une habitation libre d’hypothèque et à 
6,6 % chez les propriétaires-occupants avec emprunt 
hypothécaire (voir la figure 7-2). 

7 J. David Hulchanski, « The Concept of Housing Affordability: Six Contemporary Uses of the Housing Expenditure-to-Income Ratio »,  
Housing Studies, 1995, vol. 10, no 4, p. 481; Pelletiere, Getting to the Heart of Housing’s Fundamental Question, Washington, 2008, p. 5.  
Un logement est considéré comme abordable si la part du revenu avant impôt d’un ménage qu’il absorbe est inférieure à 30 % au Canada,  
inférieure ou égale à 30 % aux États-Unis.

8 Les données analysées dans le présent chapitre ont été arrondies de façon aléatoire par Statistique Canada pour des raisons de confidentialité et  
elles peuvent de ce fait varier quelque peu par rapport aux autres estimations des besoins en matière de logement que la SCHL a déjà publiées. 

9 Il s’agit là d’une valeur type, en ce sens que la moitié des ménages ont un RFLR égal ou inférieur et l’autre moitié un RFLR supérieur à ce pourcentage médian.

FIGURE 7-1

FIGURE 7-2
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La gravité des besoins impérieux varie chez les 
ménages vivant dans un logement inacceptable 

Les conditions de logement des ménages peuvent varier  
du tout au tout. L’indicateur des besoins impérieux fait  
une distinction à cet égard entre les ménages qui ont de  
tels besoins et ceux qui n’en ont pas. Or, concrètement,  
les conditions de vie des ménages très proches, mais de part 
et d’autre de la limite séparant ces deux groupes, sont sans 

doute très similaires10. De plus, il existe inévitablement de 
vastes différences dans la gravité des besoins qu’éprouvent 
les ménages vivant dans un logement inacceptable. 

Une façon d’étudier la gravité des besoins en matière de 
logement est de substituer des pourcentages de plus en plus 
élevés aux 30 % du revenu avant impôt couramment utilisés 
à cet égard comme critère de besoins impérieux. Pareil 
relèvement du critère d’abordabilité permet de cerner, parmi 
les ménages reconnus comme ayant des besoins impérieux 
en matière de logement, les sous-groupes qui sont confrontés 
à des situations comparativement plus graves que d’autres.

Les critères d’abordabilité substitutifs font 
ressortir les ménages confrontés aux besoins 
relativement plus graves

En 2006, le Canada comptait 1,5 million de ménages 
éprouvant des besoins impérieux en matière de logement. 
En relevant le critère d’abordabilité à 35 %, on constate  
que le nombre de ménages ayant des besoins relativement 
graves en 2006 était tout juste au-dessus d’un million  
(voir la figure 7-3). Leur nombre est encore plus petit  
(423 000) si on porte ce critère à 50 %. 

10 À titre d’exemple, un ménage qui dépense exactement 30 % de son revenu avant impôt pour se loger et qui dispose d’un revenu insuffisant pour payer 
le loyer médian d’un logement acceptable serait considéré comme étant en situation de besoins impérieux, mais pas un ménage au revenu identique 
qui aurait eu la chance de trouver un logement ne lui coûtant que 29,99 % de son revenu. Il y a pourtant fort à parier que les besoins en matière  
de logement de ces deux ménages sont très similaires. Il n’est d’ailleurs pas exclu que le second ménage ait de plus grandes difficultés que le premier, 
si par exemple, il se trouve confronté à d’autres dépenses exceptionnelles d’ordre médical, alimentaire ou autre.

FIGURE 7-3

BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT SELON 

LE CRITÈRE D’ABORDABILITÉ, CANADA, 2006

1 494 000
1 036 000

758 000
563 000

423 000

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)

Besoins impérieux en matière de logement, 
critère d’abordabilité de 30 %
Besoins en matière de logement, 
critère d’abordabilité de 35 %
Besoins en matière de logement, 
critère d’abordabilité de 40 %
Besoins en matière de logement, 
critère d’abordabilité de 45 %
Besoins en matière de logement, 
critère d’abordabilité de 50 %

Les nouvelles estimations des besoins en matière  
de logement abordées dans le présent chapitre  
sont fondées sur des critères d’abordabilité 
équivalant à 35, 40, 45 et 50 % du revenu avant 
impôt. Ces nouvelles estimations résultent d’un 
calcul identique à celui couramment utilisé pour 
déterminer l’existence de besoins impérieux en 
matière de logement, à cette différence près  
qu’aux 30 % inclus dans ce calcul sont substitués 
des critères d’abordabilité de plus en plus élevés.  
Les estimations des besoins en matière de  
logement qui en résultent font ressortir les ménages 
dont le logement manque de satisfaire à une ou 
plusieurs des trois normes de ce qui constitue un 
logement acceptable et qui, en application du 
critère d’abordabilité substitutif utilisé, n’ont  
pas les moyens de se procurer un logement  
acceptable. Si l’on applique par exemple un critère 
d’abordabilité de 35 %, les ménages considérés 
comme étant dans le besoin sont ceux qui occupent 
un logement qui n’est pas acceptable en regard  
d’au moins une des trois normes prévues (y compris 
le critère d’abordabilité de 35 %) et qui devraient 
consacrer au moins 35 % de leur revenu avant 
impôt au loyer médian d’un logement acceptable 
situé dans leur localité. 

Estimations des besoins en matière 
de logement fondées sur des 
critères d’abordabilité substitutifs
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Tous les ménages classés comme ayant des besoins en 
matière de logement selon les critères substitutifs sont aussi 
aux prises avec des besoins impérieux. L’application de 
critères d’abordabilité de plus en plus élevés permet de 
cerner les ménages qui rencontrent le plus de difficultés – en 
raison de revenus plus faibles et de RFLR plus hauts – 
parmi ceux qui éprouvent des besoins impérieux en matière 
de logement (voir la figure 7-4)11. 

En 2006, quatre ménages sur cinq (80,4 %) touchés par  
des besoins impérieux en matière de logement avaient un 
revenu s’inscrivant dans le quintile inférieur. Si un critère 

d’abordabilité de 50 % est utilisé, la presque totalité  
(96,9 %) des ménages ayant de tels besoins ont un revenu 
tout aussi faible. La dépendance envers les paiements de 
transfert du gouvernement augmente elle aussi lorsque 
s’accroît le pourcentage de revenu retenu comme critère 
d’abordabilité. En 2006, ces paiements constituaient la 
principale source de revenu de 64,6 % des ménages classés 
comme étant en situation de besoins impérieux en application 
d’un critère d’abordabilité de 50 %, par comparaison à  
56,8 % selon la mesure actuelle de ces besoins12. 

La répartition des ménages selon leur statut 
d’occupation change lorsque le critère 
d’abordabilité est relevé

Lorsque le pourcentage retenu comme critère d’abordabilité 
excède les 30 %, les ménages éprouvant des besoins 
impérieux en matière de logement incluent une  
proportion croissante de locataires et une proportion 
décroissante de propriétaires-occupants avec emprunt 
hypothécaire (voir la figure 7-5). Cette évolution contraire 
reflète des écarts de revenu : en 2006, les propriétaires avec 
emprunt hypothécaire qui se trouvaient en situation de 
besoins impérieux en matière de logement disposaient en 
moyenne d’un revenu supérieur à celui des autres ménages 
dans la même situation; ils étaient donc plus susceptibles 
d’avoir les moyens de se procurer un logement locatif de 
prix médian lorsque le critère d’abordabilité était augmenté. 
Parmi les ménages chez lesquels des besoins impérieux en 
matière de logement se sont fait sentir en 2006, les 
propriétaires avec emprunt hypothécaire disposaient d’un 
revenu moyen avant impôt de 26 781 $, contre 18 496 $ 
pour les ménages locataires et 17 025 $ pour les propriétaires 
sans emprunt hypothécaire.

11 Le recul du nombre de ménages reconnus comme étant en situation de besoins impérieux lorsque le critère d’abordabilité est relevé est attribuable  
à l’influence de deux groupes : i) les ménages dont l’habitation satisfait aux trois normes en application du critère plus élevé; et ii) les ménages qui, 
en application du critère plus élevé, auraient les moyens de se payer un logement locatif acceptable de prix médian sur le marché local. Le premier 
groupe est formé de ménages occupant un logement de qualité et de taille convenables qui n’est pas conforme au critère d’abordabilité lorsque celui-
ci est fixé à 30 % de leur revenu avant impôt, mais dont le RFLR est inférieur au critère substitutif. À titre d’exemple, un ménage qui est considéré 
comme étant en situation de besoins impérieux parce qu’il consacre 32 % de son revenu avant impôt à son habitation, laquelle est de qualité et de 
taille convenables, ne le serait pas en application d’un critère d’abordabilité de 35 %. Le second groupe est formé de ménages dont l’habitation ne 
satisfait pas à un ou plusieurs des critères de ce qui constitue un logement acceptable, mais dont le revenu leur permettrait de se loger convenablement 
sur le marché local en application du critère d’abordabilité substitutif. Relever le critère d’abordabilité a pour effet de réduire le revenu du ménage 
requis pour payer le loyer d’un logement de prix médian sur le marché local. Si le loyer annuel médian des appartements locatifs de deux chambres 
était de 9 000 $, par exemple, un ménage devrait disposer d’un revenu avant impôt supérieur à 30 000 $ pour qu’un tel logement soit considéré 
comme abordable pour lui avec le critère de 30 %, mais d’un revenu supérieur à 18 000 $ avec un critère de 50 %. 

12 La principale source de revenu est celle qui est la plus importante parmi six sources de revenu avant impôt possibles, à savoir le travail salarié, le 
travail autonome, le revenu provenant de sources publiques, le revenu de placement, les pensions de retraite (y compris les sommes provenant d’un 
régime enregistré d’épargne-retraite et d’un fonds enregistré de revenu de retraite) et les revenus divers. Selon cette définition, la principale source  
de revenu d’un ménage est plus importante que toute autre, mais elle ne constitue pas nécessairement à elle seule l’essentiel du revenu du ménage.

FIGURE 7-4

REVENU MOYEN ET RAPPORT FRAIS DE LOGEMENT-

REVENU (RFLR) DES MÉNAGES AYANT DES BESOINS 

IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT SELON LE 

CRITÈRE D’ABORDABILITÉ, CANADA, 2006

Critère 

d’abordabilité1

Revenu moyen  

avant impôt  

($)

RFLR moyen  

avant impôt

(%)

30 % 19 969 48,7

35 % 17 887 53,0

40 % 16 161 56,5

45 % 14 780 59,6

50 % 13 720 62,2

1 Selon le critère d’abordabilité de X %, on considère abordables les logements dont les  
frais représentent moins de X % du revenu d’un ménage avant impôt. Un ménage éprouve 
des besoins impérieux en matière de logement si son habitation n’est pas conforme à au 
moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) et si le loyer médian  
des logements acceptables sur le marché local correspond à X % ou plus de son revenu 
avant impôt.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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Collectivement, les propriétaires-occupants d’une habitation 
libre d’hypothèque qui se trouvaient en situation de  
besoins impérieux en matière de logement en 2006  
avaient un revenu moyen avant impôt inférieur à celui  
des locataires ou des autres propriétaires, mais vu  
qu’ils avaient acquitté leur dette hypothécaire, leurs frais  
de logement se trouvaient aussi être plus bas. En  
conséquence, leur part des ménages touchés par les  
besoins impérieux ne varie guère lorsque le critère 
d’abordabilité est relevé. Près de la moitié (46 %) des 
ménages occupant une habitation libre d’hypothèque  
qui éprouvaient des besoins impérieux en matière  
de logement en 2006 étaient soutenus par une  
personne âgée.

Les ménages sont moins susceptibles de 
connaître de graves besoins en matière  
de logement lorsqu’ils sont âgés 

Les autres changements qui surviennent dans la composition 
du groupe de ménages ayant des besoins en matière de 
logement lorsque sont utilisés des critères d’abordabilité 
graduellement plus élevés sont résumés ci-après.

■ Les besoins impérieux en matière de logement 
qu’éprouvent les ménages d’aînés disparaissent bien 
souvent lorsque l’on relève le critère d’abordabilité13.  
En 2006, les ménages d’aînés représentaient 24,7 %  
des ménages en situation de besoins impérieux avec  
le critère d’abordabilité de 30 % (voir la figure 7-6)14. 

13 Un ménage d’aînés est un ménage dont le principal soutien est âgé de 65 ans ou plus. Le principal soutien d’un ménage est la première personne 
dans le ménage indiquée sur le formulaire du recensement comme étant responsable du paiement des principales dépenses de ce ménage.

14 Les ménages d’aînés en situation de besoins impérieux étaient relativement peu nombreux à consacrer 50 % ou plus de leur revenu à leur logement, 
et un pourcentage relativement fort de ceux-ci disposaient d’un revenu suffisant pour se procurer un logement convenable de prix médian en 
application du critère d’abordabilité de 50 %.

FIGURE 7-5

BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT SELON LE CRITÈRE D’ABORDABILITÉ  

ET LE STATUT D’OCCUPATION, CANADA, 2006

Critère  

d’abordabilité1

Tous les 

ménages

Propriétaires-

occupants

Propriétaires-occupants avec 

emprunt hypothécaire

Propriétaires-occupants sans 

emprunt hypothécaire
Locataires

Nombre de ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement

30 % 1 494 000 513 000 303 000 210 000 982 000

35 % 1 036 000 335 000 192 000 143 000 701 000

40 % 758 000 229 000 126 000 102 000 530 000

45 % 563 000 160 000 84 000 76 000 403 000

50 % 423 000 114 000 56 000 58 000 308 000

 Répartition des ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement (%)

30 % 100,0 34,3 20,3 14,0 65,7

35 % 100,0 32,4 18,6 13,8 67,6

40 % 100,0 30,2 16,7 13,5 69,8

45 % 100,0 28,4 14,8 13,6 71,6

50 % 100,0 27,1 13,3 13,8 72,9

1 Selon le critère d’abordabilité de X %, on considère abordables les logements dont les frais représentent moins de X % du revenu d’un ménage avant impôt. Un ménage éprouve des besoins  
impérieux en matière de logement si son habitation n’est pas conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) et si le loyer médian des logements acceptables  
sur le marché local correspond à X % ou plus de son revenu avant impôt. 

La somme des données peut ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement. Les données sur les besoins en matière de logement sont arrondies au millier de ménages près.  
Les pourcentages proviennent de données non arrondies.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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 S’il est vrai que les ménages d’aînés sont plus susceptibles 
que d’autres de se retrouver en situation de besoins 
impérieux en matière de logement, ils présentent par 
contre une moins grande probabilité d’éprouver de 
graves besoins à cet égard. Le fait de porter le critère 
d’abordabilité à 35 % réduit la proportion de ménages 
d’aînés en situation de besoins impérieux au point  
de la ramener en dessous de celle des autres ménages 
(voir la figure 7-7). 

■ Les familles monoparentales constituent une part 
croissante des ménages ayant des besoins en matière  
de logement, et les couples, une part décroissante  
lorsque le critère d’abordabilité est plus élevé que 30 % 
(voir la figure 7-8). 

■ Bien que leur représentation proportionnelle au sein des 
ménages touchés par des besoins impérieux en matière 
de logement diminue légèrement lorsque le critère 
d’abordabilité est relevé de 30 à 35 %, les ménages  
d’une seule personne forment immanquablement 
environ 45 % de l’ensemble des ménages en situation  
de besoins impérieux, quel que soit le critère  
d’abordabilité utilisé, soit une part plus importante  
que tout autre type de ménage. 

■ La part des ménages d’immigrants sur l’ensemble  
des ménages éprouvant des besoins en matière de 
logement – soit environ 32 % – ne varie guère avec un 
relèvement du critère d’abordabilité15. Les nouveaux 
immigrants font toutefois exception à cette règle. 
Collectivement, les ménages de nouveaux immigrants 
ont plus de difficultés à l’égard du logement que d’autres 
ménages. Ils constituent donc une part croissante des 
ménages touchés par des besoins impérieux en matière 

FIGURE 7-6

RÉPARTITION DES MÉNAGES AYANT DES BESOINS 

IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT SELON L’ÂGE DU

SOUTIEN DU MÉNAGE
1
 ET LE CRITÈRE D’ABORDABILITÉ,

CANADA, 2006

Pourcentage de l’ensemble des ménages ayant des besoins impérieux

1  Le soutien du ménage est la personne ou une des personnes du ménage responsables 
des paiements des principales dépenses du ménage. Un ménage d’aînés est un ménage 
dont le principal soutien est âgé de 65 ans ou plus.  
Selon le critère d’abordabilité de X %, on considère abordables les logements dont 
les frais représentent moins de X % du revenu d’un ménage avant impôt. Un ménage 
éprouve des besoins impérieux en matière de logement si son habitation n’est pas 
conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) 
et s’il n’a pas les moyens de payer le loyer médian des logements acceptables sur 
le marché local. 

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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FIGURE 7-7

PROPORTION DES MÉNAGES D’AÎNÉS ET DES AUTRES 

MÉNAGES
1
 QUI ONT DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE 

DE LOGEMENT SELON LE CRITÈRE D’ABORDABILITÉ, 

CANADA, 2006

Pourcentage des ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement

Ménages d’aînés

Autres ménages
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1  Un ménage d’aînés est un ménage dont le principal soutien est âgé de 65 ans ou plus. 
Les autres ménages sont des ménages dont le principal soutien est âgé de moins de 65 ans. 
Le soutien du ménage est la personne ou une des personnes du ménage responsables 
des paiements des principales dépenses du ménage.
Selon le critère d’abordabilité de X %, on considère abordables les logements dont 
les frais représentent moins de X % du revenu d’un ménage avant impôt. Un ménage 
éprouve des besoins impérieux en matière de logement si son habitation n’est pas 
conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) 
et s’il n’a pas les moyens de payer le loyer médian des logements acceptables sur 
le marché local.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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15 L’expression « ménage d’immigrants » désigne un ménage dont le principal soutien est une personne ayant le statut de résident permanent.
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de logement lorsque le critère d’abordabilité est plus 
élevé que 30 % (voir la figure 7-9) 16. De façon plus 
générale, le poids des ménages dont le principal soutien 
est une personne ayant obtenu le droit d’établissement 
au Canada après 1990 parmi les ménages aux prises avec 
des besoins impérieux en matière de logement en 2006 
s’alourdit lorsque l’abordabilité de leur logement est 
mesurée à la lumière d’un critère supérieur à 30 %, à 
l’instar de celui des ménages soutenus par un résident 
non permanent. 

■ Les ménages autochtones aussi ont des besoins 
relativement graves à l’égard du logement. Leur poids 
parmi les ménages éprouvant des besoins en matière  
de logement s’alourdit avec le relèvement du  
critère d’abordabilité (c’est-à-dire lorsque ce dernier  
dépasse 30 %)17. En 2006, les ménages autochtones  
représentaient 7,2 % des ménages en situation  
de besoins impérieux selon le critère d’abordabilité  
de 50 %, contre 5,5 % en application du critère  
de 30 % utilisé à l’heure actuelle pour établir l’existence 
de tels besoins. 

FIGURE 7-8

RÉPARTITION DES MÉNAGES AYANT DES BESOINS 

IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT SELON LE TYPE 

DE MÉNAGE ET LE CRITÈRE D’ABORDABILITÉ, 

CANADA, 2006

Pourcentage de l’ensemble des ménages ayant des besoins impérieux 

1 Selon le critère d’abordabilité de X %, on considère abordables les logements dont 
les frais représentent moins de X % du revenu d’un ménage avant impôt. Un ménage 
éprouve des besoins impérieux en matière de logement si son habitation n’est pas 
conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) 
et s’il n’a pas les moyens de payer le loyer médian des logements acceptables sur 
le marché local.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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FIGURE 7-9

RÉPARTITION DES MÉNAGES AYANT DES BESOINS 

IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT, 

IMMIGRANTS ET RÉSIDENTS NON PERMANENTS, 

SELON LE CRITÈRE D’ABORDABILITÉ, 

CANADA, 2006

Pourcentage de l’ensemble des ménages ayant des besoins impérieux 

Immigrants arrivés avant 1991

Nouveaux immigrants 
(arrivés entre 2001 et 2006)

Résidents non permanents

Immigrants arrivés entre 
1991 et 2000

Critère d’abordabilité1 (%)

0

5

10

15

20

5045403530

1 Selon le critère d’abordabilité de X %, on considère abordables les logements dont 
les frais représentent moins de X % du revenu d’un ménage avant impôt. Un ménage 
éprouve des besoins impérieux en matière de logement si son habitation n’est pas 
conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) 
et s’il n’a pas les moyens de payer le loyer médian des logements acceptables sur 
le marché local.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)

16 L’expression « ménage de nouveaux immigrants » désigne les ménages dont le principal soutien a obtenu le droit d’établissement au Canada entre 
2001 et le 16 mai 2006 (jour du recensement). 

17 Sont considérés comme étant autochtones les ménages familiaux ou non familiaux dont au moins la moitié des membres se sont déclarés Autochtones 
et les ménages familiaux où au moins un des membres du couple, marié ou vivant en union libre, ou encore un parent seul, s’est déclaré Autochtone.
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S’il est vrai que les groupes au sein desquels les besoins impérieux se manifestent le plus sont aussi plus  

susceptibles d’éprouver des besoins plus sérieux que les autres, tel n’est pas toujours le cas. Il est également  

possible que les membres de ces groupes ressentent des besoins modérément graves tandis que ceux qui font  

partie de groupes où la proportion de ménages ayant des besoins impérieux est plus faible soient aux prises  

avec des besoins disproportionnellement graves.

Les personnes âgées illustrent bien cette distinction entre la fréquence (ou la représentation proportionnelle)  

des besoins et leur gravité. Les ménages d’aînés sont plus susceptibles que d’autres d’être touchés par des  

besoins impérieux en matière de logement – leur groupe présente une proportion élevée de personnes dans  

cette situation – mais la gravité de leurs besoins est modérée1 par comparaison à ceux qu’éprouvent d’autres 

ménages : leur part des ménages ayant des besoins impérieux diminue rapidement à mesure que le critère 

d’abordabilité est accru. Des tendances similaires, quoique moins marquées, peuvent être observées du côté  

des ménages d’immigrants dont le principal soutien a obtenu le droit d’établissement au Canada avant  

1991 : ces ménages présentent une proportion supérieure à la moyenne de personnes éprouvant des besoins 

impérieux en matière de logement, mais un pourcentage inférieur à la moyenne de besoins les plus graves  

(voir la figure 7-10). 

À titre de comparaison, les ménages qui ont pour principal soutien quelqu’un dont l’âge se situe entre  

45 et 64 ans courent moins de risques que la moyenne des ménages d’avoir des besoins impérieux en matière  

de logement, mais ils sont légèrement plus susceptibles d’éprouver de tels besoins lorsque le pourcentage  

utilisé comme critère d’abordabilité atteint, voire dépasse, les 45 %. 

Quantité d’autres groupes présentent de façon constante des proportions supérieures à la moyenne de  

ménages aux prises avec des besoins en matière de logement, quel que soit le critère d’abordabilité utilisé.  

Ces groupes comprennent les locataires, les familles monoparentales, les personnes seules, les ménages  

ayant pour principal soutien une personne ayant immigré récemment ou n’ayant pas le statut de résident 

permanent, et enfin, les ménages autochtones.

1 Le terme « modéré » se veut une indication de la gravité relative des besoins qu’éprouvent les ménages d’aînés. Son utilisation ne laisse 
aucunement entendre que les besoins des personnes âgées ne sont pas importants. Comme nous l’avons indiqué, la proportion des ménages 
d’aînés éprouvant des besoins impérieux en matière de logement est relativement forte. De plus, les aînés se heurtent à des difficultés liées  
au vieillissement et à la détérioration de leurs capacités physiques qui pourraient fort bien leur occasionner d’importantes dépenses dont  
ne tient pas compte le rapport frais de logement-revenu sur lequel prennent appui les mesures des besoins en matière de logement. 

Besoins en matière de logement : proportion de personnes touchées et gravité
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FIGURE 7-10

POURCENTAGE
1
 DES MÉNAGES AYANT DES BESOINS IMPÉRIEUX EN MATIÈRE DE LOGEMENT SELON  

LE CRITÈRE D’ABORDABILITÉ ET SELON CERTAINES CARACTÉRISTIQUES DU MÉNAGE,  

CANADA, 2006 (%)

Critère d’abordabilité2

30 % 35 % 40 % 45 % 50 %

Tous les ménages 12,7 8,8 6,4 4,8 3,6

Statut d’occupation

 Propriétaires-occupants 6,3 4,1 2,8 2,0 1,4

   Propriétaires-occupants avec emprunt hypothécaire 6,5 4,1 2,7 1,8 1,2

   Propriétaires-occupants sans emprunt hypothécaire 6,0 4,1 2,9 2,2 1,7

 Locataires 27,2 19,4 14,7 11,2 8,5

Âge du soutien du ménage
 
 

  De 15 à 29 ans 16,0 12,0 9,2 7,1 5,5

  De 30 à 44 ans 12,9 9,5 7,1 5,4 4,2

  De 45 à 64 ans 10,9 8,2 6,3 4,9 3,7

  De 65 ans et plus 14,4 7,7 4,5 2,7 1,7

Genre de ménage
 

  Couples sans enfant 5,1 3,3 2,3 1,6 1,1

  Couples avec enfants 7,1 4,9 3,4 2,5 1,8

  Familles monoparentales 26,5 20,0 15,5 12,0 9,3

  Ménages multifamiliaux 8,4 5,6 4,0 2,8 2,1

  Ménages d’une personne 22,3 15,1 11,0 8,2 6,2

  Ménages non familiaux de deux personnes ou plus 12,1 8,7 6,4 4,7 3,5

Statut d’immigrant du soutien du ménage  

  Non-immigrant 11,0 7,6 5,5 4,1 3,1

  Résident non permanent 28,8 22,9 18,3 14,9 12,2

  Immigrant 18,2 12,8 9,3 6,9 5,2

    Avant 1991 14,0 9,2 6,4 4,5 3,3

    De 1991 à 2000 23,4 16,9 12,6 9,5 7,2

    De 2001 à 2006 35,4 27,8 21,7 17,3 13,8

Genre de ménages (appartenance à un groupe autochtone)

  Ménages autochtones 20,4 15,6 12,3 9,6 7,5

  Ménages non autochtones 12,4 8,6 6,2 4,6 3,5

1 Correspond au pourcentage de ménages en situation de besoins impérieux en matière de logement selon chaque critère d’abordabilité. 
2 Selon le critère d’abordabilité de X %, on considère abordables les logements dont les frais représentent moins de X % du revenu d’un ménage avant impôt. Un ménage éprouve des besoins  

impérieux en matière de logement si son habitation n’est pas conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) et s’il n’a pas les moyens de payer le loyer  
médian des logements acceptables sur le marché local.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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Implications stratégiques

Le critère d’abordabilité de 30 % est l’un des éléments  
clés de la définition des besoins impérieux en matière de 
logement. Une façon de cerner la gravité relative de ces 
besoins est de substituer des pourcentages de plus en plus 
élevés aux 30 % du revenu avant impôt couramment  
utilisés comme critère de l’existence de besoins impérieux. 
Pareil relèvement du critère d’abordabilité permet de 
repérer les ménages confrontés à des problèmes  
d’abordabilité croissants. Plus le critère d’abordabilité  
est élevé, plus le nombre de ménages considérés comme 
ayant des besoins en matière de logement recule, et la 
composition des estimations relatives à ces besoins change, 
compte tenu des écarts observés dans la gravité de la 
situation où se trouvent les différents groupes de ménages.

L’examen des caractéristiques des personnes aux prises  
avec des besoins comparativement plus graves que d’autres 
peut aider à prendre des décisions éclairées concernant  
les politiques de logement. Certains groupes tendent à 
éprouver des besoins en matière de logement relativement 

graves et forment, de ce fait, une part croissante des  
ménages touchés par de tels besoins à mesure que l’on relève 
le pourcentage du revenu utilisé comme critère  
d’abordabilité. Ce sont les locataires, les ménages à revenu 
faible, les familles monoparentales, les nouveaux  
immigrants, les résidents non permanents et les ménages 
autochtones. Ces groupes présentent à la fois de fortes 
proportions de ménages ayant des besoins impérieux en 
matière de logement et un degré de gravité considérable  
de ces besoins. 

D’autres groupes constituent par contre une part  
décroissante des ménages en situation de besoins impérieux 
lorsque le critère d’abordabilité est relevé, parce que leurs 
besoins ne sont, tout compte fait, pas aussi graves. Cela se 
vérifie en particulier chez les ménages d’aînés. Bien qu’ils 
soient plus susceptibles que d’autres de se retrouver en 
situation de besoins impérieux en matière de logement, les 
ménages dont le principal soutien est une personne âgée 
courent beaucoup moins de risques d’éprouver de graves 
besoins à cet égard.
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L
a première partie du présent chapitre contient les 
informations les plus récentes1 sur l’évolution de 
l’Initiative de démonstration de maisons durables  
EQuilibriumMC de la SCHL, lancée en 20062.

La deuxième partie donne un aperçu de l’Initiative des 
collectivités EQuilibriumMC.

L’initiative des maisons EQuilibriumMC

L’initiative des maisons EQuilibriumMC a réuni les secteurs 
public et privé en vue de concevoir et de construire des 
maisons de démonstration qui ont pour but l’atteinte  
d’un équilibre entre nos besoins en matière de logement  
et la protection de l’environnement. Les maisons 
EQuilibriumMC procurent un cadre de vie sain et confortable 
à leurs occupants, sont éconergétiques, produisent de 
l’énergie renouvelable, préservent les ressources et ont une 
incidence réduite sur l’environnement tout en demeurant 
abordables. L’initiative des maisons EQuilibriumMC montre 
comment on peut réaliser des habitations à faible  
impact sur l’environnement qui sont hautement efficaces 
sur le plan de la consommation d’énergie, procurent un 
milieu de vie sain à leurs occupants et produisent  
autant d’énergie qu’elles en consomment annuellement. 

Une maison EQuilibriumMC combine un vaste éventail de 
technologies, de stratégies, de techniques et de produits 
actuels visant à réduire la consommation d’énergie de 
l’habitation et à maintenir au minimum son incidence sur 
l’environnement. De plus, une maison EQuilibriumMC 
comporte sur place des dispositifs à énergie renouvelable 
déjà vendus dans le commerce afin d’offrir une énergie 
propre aidant à abaisser les coûts annuels liés à la 
consommation d’énergie, tout en diminuant les émissions 
de gaz à effet de serre (GES).

Les équipes retenues pour construire leur maison 
EQuilibriumMC et en faire la démonstration ont été 
annoncées en février 2007. En 2008, une seconde  
demande de propositions a permis de sélectionner  
d’autres projets en Colombie-Britannique et dans la région 
de l’Atlantique.

La SCHL verse à chacune des équipes sélectionnées  
un montant maximal de 60 000 $ pour les aider à payer  
les frais reliés à la conception et à la description de leur 
projet, à l’assurance de la qualité, à la mise en service  
ainsi qu’à la démonstration des maisons au grand public.  
La SCHL offre également un soutien technique, 
promotionnel et marketing aux équipes gagnantes et 
procédera au suivi de la performance et à la rédaction  
de rapports pour toutes les maisons construites dans le  
cadre de cette initiative.

À mesure que les maisons sont achevées, elles sont  
ouvertes au grand public et aux gens de l’industrie pour une 
période d’au moins six mois. Pendant cette étape de 
démonstration, les consommateurs peuvent découvrir  
eux-mêmes les choix dont ils disposent en matière de 
logements durables. Les maisons de démonstration vont 
également encourager les professionnels du secteur à 
approfondir leurs connaissances et à améliorer leur  
capacité d’offrir de meilleurs produits et services écologiques 
à leurs clients.

Après l’étape de démonstration, les maisons  
EQuilibriumMC seront vendues, puis s’ensuivra une période  
d’au moins un an au cours de laquelle on procédera  
au suivi de leur performance. CanmetÉNERGIE  
fournit le soutien requis pour le suivi de la performance 
énergétique des maisons EQuilibriumMC.

1 L’information contenue dans la présente annexe était à jour en août 2010. Pour obtenir l’information la plus récente, consulter le www.schl.ca,  
mot-clé « EQuilibrium ».

2 Voir L’Observateur du logement au Canada 2007, chapitre 2, « Une habitation nouveau genre pour un monde en évolution », au www.schl.ca.

Les 

initiatives EQuilibriumMC 8

http://cmhc.ca/fr/inso/info/obloca/index.cfm
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Progrès réalisés

Sept maisons EQuilibriumMC sont terminées. Quatre d’entre 
elles ont été vendues et sont maintenant occupées. Une 
cinquième (rénovée celle-là) est également occupée. On a 
commencé à suivre la performance de ces maisons afin 
d’évaluer dans quelle mesure elles atteignent les objectifs de 
rendement prévus à l’origine. Deux maisons sont en 
construction et les travaux devraient prendre fin en 2010. 
D’autres en sont à l’étape de la planification et de 
l’approbation. Les pages qui suivent présentent les  
principales caractéristiques et la situation des maisons 
EQuilibriumMC qui sont soit en construction, soit déjà 
achevées. Pour obtenir des renseignements sur toutes  
les maisons EQuilibriumMC, consultez le site Web de la 
SCHL au www.schl.ca.

Initiatives de diffusion de l’information  

touchant les maisons EQuilibriumMC

Depuis son lancement, l’initiative des maisons  
EQuilibriumMC de la SCHL a remporté un franc succès  
et suscité un vif intérêt de la part de la population en 
général, des universités et des constructeurs d’habitations. 
Pour transmettre les données et les connaissances acquises  
grâce à cette initiative au plus large auditoire possible,  
la SCHL a créé des produits d’information et mis sur  
pied des activités de rayonnement tant pour l’initiative  
que pour chacun des concepts sélectionnés : 

Documents décrivant les caractéristiques des concepts 
EQuilibriumMC 3 : Dès qu’un projet est réalisé, on rédige un 
document donnant un aperçu des stratégies employées par 
les membres de l’équipe de conception pour atteindre  
les objectifs liés à la santé et au confort des occupants,  
à l’efficacité énergétique, à la production d’énergie 
renouvelable, à la protection de l’environnement, à la 
conservation des ressources et à l’abordabilité. On y inclut 
également des notions techniques sur les caractéristiques  
de conception des maisons, la région climatique dans 
laquelle elles se trouvent et le rendement énergétique visé.

Bulletins Maison EQuilibriumMC en action4 : Cette série  
de publications procure des renseignements plus détaillés 
sur certaines stratégies et technologies auxquelles les  
équipes ont eu recours lors de la conception et de la 
construction de leur maison EQuilibriumMC.

Forums sur les maisons EQuilibriumMC 5 : La SCHL organise 
ces forums de trois jours pour réunir les gens de l’industrie 
afin qu’ils puissent écouter les équipes de constructeurs leur 
parler directement de leurs concepts EQuilibriumMC, 
notamment des difficultés rencontrées et des occasions  
qu’ils ont pu saisir pendant la conception et la mise en 
œuvre de leurs projets. Le premier forum sur les maisons 
EQuilibriumMC a eu lieu à Edmonton (Alberta), au mois de 
novembre 2009. Plus de 150 personnes ont participé  
aux deux jours de séances techniques et à la troisième 
journée consacrée à la visite de maisons EQuilibriumMC.  
À l’issue de l’événement, les participants ont indiqué qu’il 
était fort probable qu’ils intègrent les enseignements  
du forum à leurs pratiques commerciales. Un deuxième 
forum sur les maisons EQuilibriumMC devrait avoir lieu  
à Montréal vers la fin de l’année 2010.

Visites des maisons EQuilibriumMC : La possibilité de visiter 
les chantiers et les maisons EQuilibriumMC est un autre 
moyen utile dont la SCHL dispose pour informer  
les consommateurs et les gens de l’industrie sur les 
particularités de ces maisons et sur le logement durable. 
Divers publics ont pu visiter les maisons pendant et après 
leur construction, tels que la population en général, des 
groupes industriels et professionnels, des universitaires  
ainsi que des délégations étrangères. Une fois achevée, 
chacune des maisons est ouverte au public pendant  
six mois afin de permettre aux équipes de conception  
de mettre en valeur leurs maisons EQuilibriumMC.  
La SCHL contribue à l’organisation des visites et à la 
démonstration des maisons, notamment en prêtant son 
savoir-faire en marketing et en relations avec les médias, en 
assurant une présence sur place durant les visites et en 
distribuant aux visiteurs des questionnaires d’évaluation 
dont elle analyse les résultats.

3 Visiter le http://www.schl.ca/fr/prin/dedu/maeq/maeq_007.cfm.

4 Visiter le http://www.schl.ca/fr/prin/dedu/maeq/maeq_007.cfm.

5 Visiter le http://www.schl.ca/fr/prin/dedu/maeq/fomaeq/index.cfm.
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Maisons de démonstration EQuilibriumMC – principales caractéristiques et état de la situation

avalon discovery 3 

avalon master builder

Red Deer (Alberta)

■ Maison individuelle neuve d’un étage et demi,  
de 243 m² (2 624 pi²), construite sur un lotissement 
résidentiel situé dans un nouveau quartier de banlieue.

■ Rez-de-chaussée accessible, favorisant la libre circulation 
des occupants. Deuxième étage comprenant deux 
chambres, un coin loft et une salle de bains à trois 
appareils. Espace loft au-dessus du garage offrant  
du rangement pour compenser l’absence de sous-sol.

■ Cible de consommation énergétique annuelle nette  
de près de zéro.

■ Dalle de fondation sur terre-plein très bien isolée  
avec chauffage par rayonnement à partir du sol.

■ Tuiles de couverture photovoltaïques.
■ Matériaux de construction à faibles émissions.
■ Collecte de l’eau de pluie et aménagement paysager  

à faible consommation d’eau.Source : SCHL

Construction et démonstration terminées. La maison a été vendue et est occupée.  
Le suivi de la performance est en cours.

SITUATION :

écoterra
MC

 

Maisons Alouette

Eastman (Québec)

■ Maison individuelle neuve de deux étages, de 141 m²  
(1 517 pi²), située en milieu rural.

■ Modules de construction fabriqués et mis au point en usine.

■ Cible de consommation énergétique annuelle nette de 
près de zéro.

■ Orientation maximisant l’exposition au soleil.

■ Système hybride à énergie solaire thermique et 
photovoltaïque intégré à la toiture.

■ Caractéristiques permettant d’uniformiser la qualité  
et la température de l’air.

■ Emploi durable des matériaux par le recyclage  
et la réduction des déchets de construction.

Source : SCHL

Construction et démonstration terminées. La maison a été vendue et est occupée.  
Le suivi de la performance est en cours. SITUATION :
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now house
tm

  

the now house
tm

 project inc.

Toronto (Ontario)

■ Vaste rénovation d’une maison individuelle d’après- 
guerre d’un étage et demi, de 139 m² (1 496 pi²).

■ Importance primordiale accordée à la réutilisation  
et à la préservation des ressources existantes.

■ Cible de consommation énergétique annuelle nette  
de près de zéro.

■ Isolation et fenêtres améliorées, appareils ménagers 
ENERGY STAR®.

■ Ensemble de modules photovoltaïques produisant  
de l’électricité et système de chauffage solaire de l’eau.

■ Récupération de la chaleur des eaux ménagères.

■ Réduction prévue des émissions de GES de près  
de six tonnes par année, qui se traduit par des  
économies d’énergie annuelles considérables.

Source : SCHL

Rénovation et démonstration terminées. La maison est occupée.  
Le suivi de la performance est en cours.

SITUATION :

maison nettezéro riverdale 

habitat studio & workshop ltd.

Edmonton (Alberta)

■ Maison jumelée neuve de deux étages, de 234 m²  
(2 519 pi²).

■ Cible de production d’énergie annuelle nette  
excédentaire.

■ Enveloppe du bâtiment hautement éconergétique.

■ Ensemble de modules photovoltaïques et système  
de chauffage solaire de l’eau.

■ Matériaux de construction locaux, renouvelables  
ou abondants.

■ Matériaux de construction et de finition à faibles 
émissions.

■ Réduction de 54 % de l’utilisation de l’eau potable. 
Plantes extérieures tolérant la sécheresse et dépendant 
uniquement des eaux pluviales.

Source : SCHL

Construction et démonstration terminées. La maison a été vendue et est occupée.  
Le suivi de la performance est en cours. SITUATION :
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abondance montréal : le soleil 

ecocité/constructions sodero

Montréal (Québec)

■ Nouveau triplex de 96,5 m² (1 039 pi²) par unité,  
en plus des aires communes (sous-sol et escalier).

■ Construit dans un quartier urbain établi, à distance  
de marche de nombreux équipements collectifs :  
métro, pistes cyclables et magasins.

■ Cible de consommation énergétique annuelle nette de zéro.
■ Enveloppe du bâtiment très éconergétique et étanche  

à l’air, avec isolant de polyuréthane.
■ Panneaux photovoltaïques et chauffe-eau solaire  

installés sur une pergola située sur le toit-terrasse.
■ Pompe géothermique servant au chauffage et au 

rafraîchissement de l’air.
■ Ventilateur récupérateur de chaleur pour chacune  

des unités assurant une qualité de l’air supérieure  
et la régulation de l’humidité.

Source : SCHL

Construction terminée. Deux des trois unités ont été vendues et sont occupées.  
La période de démonstration a commencé dans un des logements. SITUATION :

projet laebon chess 

laebon homes

Red Deer (Alberta)

■ Maison individuelle neuve d’un étage et demi,  
de 134 m² (1 447 pi²).

■ Cible de consommation énergétique annuelle nette  
de zéro.

■ Enveloppe du bâtiment constituée de panneaux 
structuraux isolés préfabriqués éconergétiques.

■ Systèmes à énergie renouvelable actifs et passifs  
et pompe géothermique.

■ Cible de réduction des déchets de construction :  
60 à 70 %.

■ Maison évolutive, suivant les besoins changeants  
des occupants.

Source : SCHL

La maison a été vendue. SITUATION :
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inspiration - l’ecohome de minto 

minto developments inc.

Manotick (Ontario)

■ Maison individuelle neuve de deux étages,  
de 218,5 m² (2 352 pi²).

■ Cible de consommation énergétique annuelle  
nette de près de zéro.

■ Enveloppe du bâtiment très bien isolée  
(murs à double ossature, fenêtres à triple  
vitrage, à faible émissivité et à lame d’argon).

■ Systèmes à énergie solaire thermique et photovoltaïque; 
installation solaire de préchauffage de l’air.

■ Installation de collecte et de réutilisation des eaux 
pluviales.

■ Espace habitable adaptable dans les combles et au sous-sol.

■ Plan d’étage qui favorise la circulation de l’air et la 
pénétration de la lumière naturelle.

Source : SCHL

Construction et démonstration terminées.SITUATION :

echo haven 

echo-logic land corporation

Calgary (Alberta)

■ Maison individuelle neuve de plain-pied,  
avec sous-sol, de 225,3 m² (2 425 pi²).

■ Orientation du bâtiment pensée en fonction  
de l’emplacement et conception architecturale  
optimisant l’exposition au soleil.

■ Capteurs solaires thermiques et champ de modules 
photovoltaïques sur place de 5,3 kW, plus champ  
de modules photovoltaïques collectif de 25 kW.

■ Conservation de la totalité des eaux pluviales qui  
tombent sur place, collecte de l’eau de pluie à des fins 
d’irrigation, de lessive et de chasse d’eau des toilettes.

■ Collectivité aménagée pour pouvoir se passer des 
herbicides, des insecticides chimiques et des mesures  
de lutte contre les maladies, ainsi que des engrais 
chimiques, afin de réduire la quantité de polluants  
rejetés dans l’environnement et la nappe souterraine.

Source : Patrick Fraser

En construction.SITUATION :
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green dream home 

Association canadienne des constructeurs d’habitations, section centre intérieur et université thompson rivers

Kamloops (Colombie-Britannique)

■ Maison individuelle neuve de deux étages,  
de 218 m² (2 300 pi²), avec garage attenant.

■ Consommation d’énergie annuelle nette prévue  
de près de zéro.

■ Chauffage solaire passif, panneaux photovoltaïques 
raccordés au réseau de distribution, système de chauffage 
solaire de l’eau et thermopompe géothermique.

■ Conception et construction : travaux exécutés en 
collaboration avec des étudiants de l’Université 
Thompson Rivers inscrits aux programmes  
d’architecture, d’horticulture, de technologie  
industrielle et des métiers du bâtiment.

■ Plantes indigènes résistant à la sécheresse ou comestibles.

■ Sera vendue au YMCA/YWCA local à l’occasion  
de la loterie « Dream Home » créée dans le cadre  
de sa campagne de financement.Source : SCHL

Construction terminée. Période de démonstration en cours. SITUATION :

urban ecology 

winnipeg housing rehabilitation corporation (whrc)

Winnipeg (Manitoba)

■ Duplex jumelé neuf dont chaque unité a une surface 
d’environ 119,5 m² (1 287 pi²).

■ Une unité EQuilibriumMC, l’autre, R-2000.

■ Chauffage solaire passif, panneaux photovoltaïques 
raccordés au réseau de distribution, installation solaire  
à eau chaude pour assurer le chauffage des locaux  
et l’approvisionnement en eau chaude sanitaire.

■ Enveloppe du bâtiment très éconergétique.

■ Dispositif de récupération de la chaleur des eaux 
ménagères afin d’abaisser les besoins énergétiques  
pour le chauffage de l’eau.

■ Habitation construite à l’intention des familles  
à revenu faible ou modeste.

Source : WHRC

En construction. SITUATION :
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Vous trouverez ci-dessous quelques-uns des prix et honneurs qu’ont déjà reçus ces habitations exceptionnelles  
de l’initiative des maisons EQuilibriumMC de la SCHL :

Habitation Prix ou certification 

Abondance Montréal : le Soleil  
(Québec)

Net-Zero Energy Home Coalition : prix remis au 
constructeur de maisons en série de l’année qui s’est 
rapproché le plus de la consommation énergétique  
nette zéro en 2009

Grands Prix du génie-conseil québécois : Soirée des 
Léonards dans la catégorie Bâtiment Mécanique – 
Électrique 2010

Maison nette zéro Alstonvale  
(Québec)

Énergie Solaire Québec : prix décerné à l’occasion  
du « souper solaire » 2009

ÉcoTerraMC  
(Québec)

Gala Qualité Habitation : prix « Reconnaissance - 
Recherche et développement en habitation » 2008 

Trophée Contech Innovation 2007

Inspiration - l’ecohome de Minto  
(Ontario)

Ontario Home Builders’ Association : prix remis au 
constructeur écologique de l’année 2008 

Maison LEED de l’année, dans le cadre des prix de 
conception de maison 2009 décernés par la Greater  
Ottawa Home Builders’ Association

Now HouseTM  
(Ontario)

Green Toronto Awards de la Ville de Toronto :  
prix attribué pour la conception écologique en 2009 

Net-Zero Energy Home Coalition : prix remis pour  
la rénovation de l’année qui s’est rapprochée le plus  
de la consommation énergétique nette zéro en 2009

Prix Re-Skinning 2010 de la société Zerofootprint  
dans la catégorie « petit bâtiment résidentiel »

Maison nettezéro Riverdale  
(Alberta)

Net-Zero Energy Home Coalition : prix remis au 
constructeur de maisons sur commande de l’année qui  
s’est rapproché le plus de la consommation énergétique 
nette zéro en 2009

Projet Laebon CHESS  
(Alberta)

Association canadienne des constructeurs d’habitations, 
centre de l’Alberta : prix pour la vision écologique 2009

Avalon Discovery 3  
(Alberta)

Finaliste 2008 de l’Alberta Emerald Foundation 

Association canadienne des constructeurs d’habitations, 
centre de l’Alberta : prix décerné au constructeur  
écologique de l’année 2009 

Certification LEED Platine 

Certification R-2000 

Certification Built GreenTM 
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Aperçu de l’Initiative des collectivités 
EQuilibriumMC 

L’Initiative des collectivités EQuilibriumMC est un  
partenariat entre la SCHL et Ressources naturelles  
Canada destiné à accélérer l’aménagement de collectivités 
durables au Canada. Les deux organismes ont mis  
en commun leur expertise et leurs ressources financières 
dans le but d’appuyer les promoteurs qui cherchent  
des solutions de rechange à l’aménagement traditionnel  
des collectivités. 

Il s’agit d’un programme de 4,2 millions de dollars échelonné 
sur trois ans qui est dirigé et financé conjointement par la 
SCHL et le Centre de la technologie de l’énergie  
(recherche et développement) de CanmetÉNERGIE  
de Ressources naturelles Canada. Chapeautée par le 
programme écoACTION du gouvernement du Canada, 
l’Initiative prend appui sur des réalisations précédentes 
axées sur le développement durable, dans des secteurs 
comme l’efficacité énergétique, l’aménagement durable des 
collectivités et la conservation de l’eau. Elle découle  
surtout de l’Initiative de démonstration de maisons  
durables EQuilibriumMC de la SCHL. 

Le principal objectif de l’Initiative des collectivités 
EQuilibriumMC est d’accélérer l’adoption de méthodes 
d’aménagement fidèles aux principes du développement 
durable. Pour ce faire, l’Initiative :

■ fournit du financement et du soutien aux promoteurs 
des projets sélectionnés qui intègrent des caractéristiques 
de conception contribuant à l’aménagement de 
collectivités durables; 

■ montre comment un aménagement conçu à l’échelle 
d’un quartier offre la possibilité d’intégrer des systèmes;

■ évalue, met en valeur et diffuse les résultats obtenus par 
les promoteurs auxquels elle vient en aide. 

L’Initiative des collectivités EQuilibriumMC fournit du 
financement et une assistance technique à six projets. 
L’Initiative met en valeur les projets qui sont financièrement 
viables et abordables et qui sont conçus pour atteindre des 
niveaux élevés de performance environnementale et 
énergétique. L’accent est mis sur l’innovation dans la 
planification et la conception. Chaque projet sélectionné 

bénéficiera d’un financement pouvant atteindre 550 000 $  
et d’une aide technique et promotionnelle de la part  
de la SCHL et de CanmetÉNERGIE. Les fonds doivent 
servir à la recherche et à des analyses portant sur des 
modifications de conception visant à améliorer les niveaux  
de performance, ou à la mise en service, au suivi et à la mise 
en valeur des projets. L’Initiative n’accorde pas de fonds  
en immobilisations à des fins de construction ou  
d’achat de matériaux ou d’équipement. 

L’Initiative vise à soutenir les solutions d’aménagement  
les plus viables possible à l’échelle d’une collectivité.  
Grâce à la multitude de bâtiments et d’usages du territoire 
que cela implique, le travail à cette échelle offre des 
possibilités d’intégration des systèmes, notamment en ce 
qui a trait à l’énergie et à l’eau, et permet de tirer profit  
des sources d’énergie renouvelable et de l’énergie  
provenant des déchets, afin de les utiliser dans des  
systèmes énergétiques collectifs. L’Initiative épaule des 
promoteurs qui améliorent la performance de leurs 
aménagements en intégrant ensemble leurs décisions 
relatives à la conception des habitations et à l’usage du 
territoire et celles qui ont trait à la consommation  
d’énergie, à la consommation d’eau et à d’autres services 
municipaux comme le transport. En planifiant un 
aménagement à l’échelle d’un quartier, on peut accorder 
une attention particulière aux aménagements qui  
permettent de réaliser des réseaux piétonniers  
conviviaux, afin que les solutions de rechange à  
l’automobile comme la marche, le vélo et le transport en 
commun soient viables pour réduire la fréquence  
des déplacements en voiture. La perspective élargie que  
les promoteurs se donnent quand ils envisagent le  
quartier comme un tout les aide à respecter les objectifs 
municipaux de création de collectivités durables.

Thèmes et indicateurs de l’Initiative

L’Initiative s’articule autour de six thèmes  
interdépendants, principalement centrés sur la  
performance environnementale, mais également sur  
des facteurs socioculturels et économiques. Plus  
spécifiquement, les thèmes concernent les aspects qui  
sont le plus directement touchés par la forme urbaine  
et qui peuvent être mesurés. Dix-huit indicateurs  
permettent de juger des résultats obtenus sous l’angle  
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des divers thèmes, et bien que les indicateurs soient 
hautement intégrés, ils sont présentés ci-dessous  
en regard du thème qu’ils influencent le plus :

1. Énergie : Une collectivité éconergétique qui trouve  
le juste équilibre entre l’offre d’énergie et sa  
consommation pour réduire au minimum les émissions 
de gaz à effet de serre. Même si on n’exige pas que  
tous les bâtiments au sein d’une collectivité  
EQuilibriumMC affichent une consommation  
énergétique nette zéro, on s’attend néanmoins à ce  
que les bâtiments présentent des améliorations notables 
au chapitre de la performance énergétique. 

 Indicateurs de performance : consommation énergétique 
dans les bâtiments; utilisation dans le quartier de 
l’énergie renouvelable et de l’énergie tirée de déchets.

2. Usage du territoire et logement : Une collectivité 
compacte qui propose un mélange équilibré  
d’activités, de choix d’habitations et d’usages du  
territoire à des fins commerciales, institutionnelles, 
récréatives et industrielles. 

 Indicateurs de performance : diversité des usages du 
territoire; abordabilité des logements; proximité des 
destinations quotidiennes telles que les épiceries, les 
services publics comme les écoles et les lieux de travail; 
accès à des aliments produits localement; territoire 
agricole protégé.

3. Transport : Une collectivité qui réduit l’utilisation de 
combustibles fossiles pour les véhicules personnels et qui 
offre des solutions de rechange éconergétiques et saines. 

 Indicateurs de performance : compatibilité de la densité 
de population avec les transports en commun; proximité 
et qualité des transports en commun; interconnexion et 
sécurité des voies pour les piétons. 

4. Eau, eaux usées et eaux pluviales : Une collectivité  
qui réduit au minimum sa consommation d’eau et  
ses rejets d’eaux usées, ainsi que ses répercussions 
négatives sur les bassins hydrographiques. 

 Indicateurs de performance : degré d’infiltration des 
eaux pluviales dans le sol; réduction de la consommation 
d’eau potable. 

5. Environnement naturel : Une collectivité  
EQuilibriumMC protège, rehausse et restaure 
l’environnement naturel. 

 Indicateurs de performance : importance de la voûte de 
feuillage des arbres; proximité et qualité des espaces 
verts; protection, rétablissement, amélioration ou 
création d’habitats naturels; protection des bassins 
hydrographiques. 

6. Viabilité financière : Une collectivité qui possède  
un bon attrait commercial et qui est viable à long terme 
sur le plan économique en raison de sa conception,  
de ses modes de fonctionnement, de son intégration  
et de ses finances. 

 Indicateurs de performance : les critères d’évaluation 
comprenaient le financement innovateur, les possibilités 
de commercialisation ainsi que la viabilité opérationnelle 
à long terme de la collectivité. 

Activités financées 

Les activités que l’Initiative finance pour chacun des  
projets varieront en fonction de l’état d’avancement de la 
conception et de la construction.  

En ce qui concerne les projets qui en sont aux stades  
de la planification et de la conception, le gros du  
financement servira à l’amélioration des performances  
grâce à des activités comme la recherche et l’analyse 
technique axées sur des modifications de conception.  
Le financement visera notamment les coûts différentiels  
liés à la mise en œuvre des améliorations, y compris les  
coûts de conception. Ces projets recevront également des 
fonds qui serviront à la tenue de séances communautaires  
et d’activités d’harmonisation des objectifs, comme des 
ateliers appelés charrettes consacrés à la conception ainsi 
que des consultations avec les autorités d’approbation. 
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Dans le cas des collectivités déjà achevées et des  
projets dont certains bâtiments devraient être construits  
et occupés avant la fin prévue de l’Initiative, du  
financement sera également accordé pour la mise en  
service, le suivi et la mise en valeur des projets. La mise  
en valeur comprend, par exemple, des visites guidées  
du quartier, la préparation de visites virtuelles et  
l’élaboration de documents d’information. Cette étape 
consiste à faire connaître aux publics intéressés les  
approches efficaces et les résultats obtenus. Les équipes 
mesureront et noteront le rendement atteint dans le cadre 
de leur projet.

Toutes les activités financées par l’Initiative, y compris  
le suivi, auront été achevées avant la fin de l’année 2012.  
Les caractéristiques des projets et les résultats obtenus  
feront l’objet de rapports qui seront publiés, ce qui 
permettra à d’autres promoteurs et collectivités de  
bénéficier de l’expérience acquise. 

Processus de sélection

Au lancement de la demande de propositions, en juin 2009, 
les promoteurs des secteurs privé, public ou sans but  
lucratif disposaient de trois mois pour préparer leur  
dossier. La sélection définitive des projets a été faite  
par un comité indépendant. 

Les proposants devaient démontrer leur capacité d’aller  
de l’avant et de mener à bien le projet. Ils étaient en  
outre tenus de s’assurer qu’ils avaient bien la maîtrise  
de leur site, que le projet était conforme aux plans  
et politiques de croissance de la municipalité et qu’ils 
avaient les moyens financiers de le réaliser. 

Un autre critère clé était que le projet devait être  
un aménagement à l’échelle d’un quartier et comporter  
par conséquent de multiples bâtiments et de multiples  
usages. Des projets ne prévoyant qu’un seul usage  
du territoire pouvaient être envisagés s’ils étaient situés  
dans un contexte d’utilisations multiples, comme le  
serait un aménagement résidentiel adjacent à un pôle  
de commerces de détail ou d’emplois. Au moins  
50 % de la superficie bâtie ou rénovée devait être à  
vocation résidentielle. 

Les proposants devaient :

■ décrire, pour chacun des 18 indicateurs (voir ci-dessus), 
les niveaux de performance qu’ils souhaitaient atteindre 
grâce au soutien de l’Initiative. Il s’agissait d’un aspect 
clé de l’examen et de l’évaluation des propositions, au 
même titre que l’intégration des caractéristiques  
relatives à chacun des thèmes et indicateurs;

■ indiquer comment ils entendaient utiliser le financement 
qui serait accordé par l’Initiative, si leur proposition était 
retenue. Étant donné la complexité des projets 
d’aménagement à cette échelle, en particulier celle des 
projets qui innovent par rapport aux pratiques  
courantes, les activités admissibles et les niveaux de 
financement ont été intentionnellement établis non  
pas en fonction de balises rigides, mais de manière à 
offrir toute la souplesse voulue pour répondre aux 
besoins des projets; 

■ fournir un plan détaillé des travaux décrivant les  
activités de recherche, d’analyse, de conception et de 
suivi qu’ils envisageaient d’entreprendre, et accompagner 
le plan d’un budget et d’un échéancier visant les travaux 
financés par l’Initiative;

■ donner de l’information sur les activités projetées  
et les ressources nécessaires pour chacune, ainsi que  
sur les compétences et l’expérience des membres  
de l’équipe chargée du projet. 

Dans le cas des propositions visant des améliorations  
de performance, les proposants devaient aussi indiquer  
la performance de base, c.-à-d. la performance qui serait 
obtenue sans le soutien de l’Initiative. À l’échéance  
prévue par l’Initiative, la comparaison de la performance  
de base à la performance constatée par le suivi ou la 
modélisation indiquera dans quelle mesure l’Initiative a 
contribué à améliorer la performance des projets financés.

Initiative des collectivités EQuilibriumMC – 
description des projets

On trouvera ci-après une description des projets qui  
avaient été annoncés à la fin du mois de septembre 2010. 
Consulter le www.schl.ca/fr/prin/dedu/incodueq/index.cfm 
pour obtenir les dernières mises à jour. 
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Station Pointe, Edmonton  

(The Communitas Group Ltd.)

Station Pointe, qui est axé sur le transport en commun,  
sera le premier projet de remise en valeur que la Ville 
d’Edmonton entreprendra sur d’anciens terrains industriels 
au nord-est du centre-ville, au sein de la collectivité 
entourant Fort Road. L’emplacement concerné se trouve à 
distance de marche d’une station de train léger sur rail  
et d’un terminus d’autobus. Le projet devrait comprendre 
220 logements abordables et au prix du marché, qui 
prendront la forme de maisons en rangée et d’appartements 
dans des immeubles de moyenne et de grande hauteur. La 
mixité des usages devrait être assurée par plus de 1 400 m2 
d’espace réservé à des commerces (de détail ou autres),  
à une garderie et à des installations communautaires. 

L’abordabilité est le principe directeur de ce projet qui  
vise à offrir des logements à des prix inférieurs à la  
moyenne du secteur. Un prêt vert devrait couvrir  
les coûts en immobilisations accrus associés aux  
éléments permettant d’économiser l’énergie. Ce prêt sera 
remboursé au moyen de mensualités équivalentes aux 
économies réalisées au chapitre des coûts d’occupation. Le 
groupe Communitas a déjà recouru avec succès à cette 
forme de financement dans le cadre d’un autre collectif 
d’habitation à haute efficacité énergétique d’Edmonton.  
On a prévu que Station Pointe fera place à un certain 
nombre de coopératives, dont une coopérative d’habitation 
avec droit d’occupation et capitalisations indépendantes, 
une coopérative d’habitation à possession continue et  
une coopérative d’habitation de deuxième niveau. Étant  
donné que les coopératives fonctionneront comme  
des associations de quartier et qu’elles assumeront  
la responsabilité des biens et des systèmes communs,  
la viabilité à long terme des caractéristiques de la collectivité 
se trouve garantie.

Le projet vise une réduction de 75 % de la consommation 
d’énergie par les immeubles. Grâce au soutien de l’Initiative, 
Communitas étudie les possibilités de tirer parti de sources 
d’énergie renouvelable, de la valorisation énergétique  
des déchets dans le cadre d’un système énergétique de 
quartier et de concepts de maisons passives.

Le soutien de l’Initiative servira aussi à rechercher des  
façons de traiter la totalité des eaux usées sur place, afin que 
ces eaux puissent ensuite servir à alimenter les chasses d’eau 
des toilettes et les réseaux d’irrigation. Les concepteurs ont 
pour objectif de soulager les égouts pluviaux de la 
municipalité de toutes les eaux pluviales tombant sur le 
terrain en misant à la fois sur l’infiltration de ces eaux  
dans le sol et sur leur récupération en vue de leur  
traitement et de leur réutilisation sur le site.

station pointe

Source : Hartwig Architects Inc.
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Station Pointe étant le plus septentrional des six projets  
de collectivités EQuilibriumMC, sa conception comporte  
des caractéristiques intérieures et extérieures propres à une  
« ville d’hiver ». En effet, celles-ci visent notamment à 
maximiser l’exposition aux rayons du soleil, à faciliter la 
circulation piétonne d’un immeuble à l’autre, à assurer  
une protection contre les vents dominants et à permettre  
le stockage et l’enlèvement de la neige.

Comme le projet en est encore au stade de la planification, 
les activités financées par l’Initiative se concentrent sur la 
consultation, l’harmonisation, l’analyse et la conception 
visant des améliorations de performance. Ces activités 
comprennent les consultations avec les autorités  
approbatrices au sujet des modes de réutilisation de l’eau 
qui sont proposés et de l’harmonisation des objectifs  
avec ceux de la collectivité et des futurs résidents. Les 
analyses et les améliorations apportées à la conception 
touchent notamment : l’utilisation à l’échelle du quartier  
de sources d’énergie renouvelable et de l’énergie tirée  

de déchets; les possibilités de financement vert; les  
possibilités de capter, de traiter et d’utiliser sur place  
l’eau de pluie et les eaux usées.

Source : Hartwig Architects Inc.

station pointe
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TABLEAU 1 

Indicateurs du marché de l’habitation, Canada, 2000-2009

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Construction

Mises en chantier, total 151 653 162 733 205 034 218 426 233 431 225 481 227 395 228 343 211 056 149 081
  Logements individuels 92 184 96 026 125 374 123 227 129 171 120 463 121 313 118 917 93 202 75 659
  Logements collectifs 59 469 66 707 79 660 95 199 104 260 105 018 106 082 109 426 117 854 73 422
    Jumelés 11 530 11 883 13 584 13 644 14 297 13 477 14 358 14 432 12 651 11 114
    Maisons en rangée 15 247 15 166 18 482 20 343 22 067 22 134 20 963 23 281 20 868 13 908
    Appartements 32 692 39 658 47 594 61 212 67 896 69 407 70 761 71 713 84 335 48 400
Mises en chantier selon le marché visé1, total 131 052 142 280 179 124 191 911 204 389 193 471 195 024 193 744 187 368 130 369
  Propriétaire-occupant – propriété absolue 92 283 95 125 123 106 121 890 124 678 114 008 113 743 112 730 94 871 78 617
  Locatif 10 155 14 681 18 841 19 939 20 343 17 210 18 518 18 605 18 265 16 237
  Propriétaire-occupant – copropriété 28 319 31 986 36 798 49 212 58 852 60 251 61 817 61 595 73 574 34 382
  Autre (coopératives et inconnu) 295 488 379 870 516 2 002 946 814 658 1 133
Logements achevés, total 145 873 151 936 185 626 199 244 215 621 211 242 215 947 208 889 214 137 176 441
Marché de la revente

Ventes MLS® (nombre de logements)2 334 375 381 484 418 948 434 310 459 762 483 663 483 129 521 051 431 823 465 251
Rapport ventes-nouvelles inscriptions MLS® (%)2 55,9 62,7 70,7 66,5 63,8 64,3 60,7 61,8 47,5 58,6
Offre de logements 

Logements achevés récemment et non écoulés3 13 587 10 509 10 251 11 392 14 392 13 654 15 430 15 673 19 801 18 547
  Logements individuels et jumelés 6 319 5 291 4 755 5 092 5 797 5 064 5 820 6 319 8 581 5 537
  Maisons en rangée et appartements 7 268 5 218 5 496 6 300 8 595 8 590 9 610 9 354 11 220 13 010
Taux d’inoccupation des logements locatifs (%)1, 4 2,2 1,7 2,1 2,6 2,9 2,8 2,7 2,6 2,3 3,0
Taux de disponibilité des logements locatifs (%)4 S.O. S.O. S.O. S.O. 3,9 4,0 3,7 3,7 3,3 4,2
Frais de logement

Prix MLS® moyen ($)2 163 992 171 743 188 871 207 321 226 561 249 187 277 207 307 094 304 971 320 333
Indice des prix des logements neufs (variation en %)6 2,2 2,7 4,1 4,8 5,5 5,0 9,7 7,7 3,4 -2,3
Indice des prix à la consommation (variation en %)6 2,7 2,5 2,3 2,8 1,9 2,2 2,0 2,1 2,4 0,3
Indice des coûts des matériaux de construction (var. en %) -0,5 0,4 1,9 1,3 6,7 0,0 1,0 0,1 1,1 1,3
Indice des taux de salaires syndicaux dans la construction (var. en %)6 3,8 2,2 1,0 2,4 1,4 1,8 4,0 5,1 1,5 3,9
Coûts liés au logement en propriété (variation en %)6 2,6 2,8 1,7 3,0 2,8 3,1 4,1 4,9 4,5 1,1
Coûts liés à l'occupation d'un logement loué (var. en %)6 1,1 1,6 2,0 1,5 1,0 0,8 1,0 1,5 1,7 1,5
Loyer moyen ($)4

  Studios 469 490 504 516 523 529 547 563 582 594
  Logements de une chambre 582 607 627 638 646 659 676 699 726 736
  Logements de deux chambres 648 672 694 704 720 732 755 772 804 812
  Logements de trois chambres et plus 720 752 775 788 807 816 853 863 884 888
Facteurs influant sur la demande

Population au 1er juillet (en milliers)5 30 686 31 019 31 354 31 640 31 941 32 245 32 576 32 932 33 327 33 740
Taux d’activité (%)5 65,8 65,9 66,9 67,5 67,5 67,2 67,2 67,6 67,8 67,3
Emploi (variation en %)5 2,5 1,2 2,4 2,4 1,8 1,4 1,9 2,3 1,5 -1,6
Taux de chômage (%)5 6,8 7,2 7,7 7,6 7,2 6,8 6,3 6,0 6,1 8,3
Revenu réel disponible (variation en %)6 5,0 2,8 1,7 2,2 3,9 2,7 5,9 4,0 3,7 1,2
Taux hypothécaires à un an (%) 7,85 6,14 5,17 4,84 4,59 5,06 6,28 6,90 6,70 4,02
Taux hypothécaires à trois ans (%) 8,17 6,88 6,28 5,82 5,65 5,59 6,45 7,09 6,87 4,57
Taux hypothécaires à cinq ans (%) 8,35 7,40 7,02 6,39 6,23 5,99 6,66 7,07 7,06 5,63
Migration nette4 174 769 236 700 248 024 200 443 213 178 216 216 228 666 228 138 262 852 277 682
Part du PIB attribuable aux dépenses liées au logement (M$)5

Loyers imputés aux propriétaires 82 586 86 014 90 313 94 459 99 112 103 784 109 824 117 267 124 573 130 683
Loyers payés par les locataires 29 059 30 092 31 491 32 829 34 133 35 435 37 137 39 263 41 381 43 237
Dépenses liées au logement – contribution totale au PIB6 184 460 196 585 213 241 228 484 245 794 260 692 277 886 299 346 310 115 306 516
     Dépenses de consommation liées au logement (y compris les réparations) 135 618 141 225 147 315 155 449 162 461 170 611 178 998 190 218 202 000 207 516
     Dépenses d'investissement liées au logement    48 842 55 360 65 926 73 035 83 333 90 081 98 888 109 128 108 115 99 000
          Logement neuf (y compris les coûts d’acquisition) 23 676 25 931 33 242 37 045 42 541 44 199 48 057 52 100 52 628 40 518
          Modifications et améliorations 17 549 20 632 22 089 24 209 27 100 30 271 33 692 37 567 39 183 40 279
          Coûts de cession 7 617 8 797 10 595 11 781 13 692 15 611 17 139 19 461 16 304 18 203

1 Logements situés dans des centres de 10 000 habitants et plus.
2 Multiple Lising Service® et MLS® sont des marques de commerce enregistrées de l’Association canadienne de l’immeuble (ACI).
3 Logements situés dans des centres de 50 000 habitants et plus, dont la construction est terminée mais qui n’ont pas encore été loués ou vendus.
4 Logements situés dans des immeubles d’initiative privée comptant au moins trois appartements.
5 Statistique Canada (CANSIM).
6 SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (CANSIM).
Sources : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements, Relevé des logements écoulés sur le marché, Enquête sur les logements locatifs);  ACI (MLS®); Banque du Canada (taux hypothécaires);  
Statistique Canada (CANSIM et totalisation spéciale sur l’indice des coûts des matériaux de construction)
Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 2 

Nombre total de logements mis en chantier, Canada, provinces 

et régions métropolitaines, 2000-2009

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Canada 151 653 162 733 205 034 218 426 233 431 225 481 227 395 228 343 211 056 149 081

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 1 459 1 788 2 419 2 692 2 870 2 498 2 234 2 649 3 261 3 057

Île-du-Prince-Édouard 710 675 775 814 919 862 738 750 712 877

Nouvelle-Écosse 4 432 4 092 4 970 5 096 4 717 4 775 4 896 4 750 3 982 3 438

Nouveau-Brunswick 3 079 3 462 3 862 4 489 3 947 3 959 4 085 4 242 4 274 3 521

Québec 24 695 27 682 42 452 50 289 58 448 50 910 47 877 48 553 47 901 43 403

Ontario 71 521 73 282 83 597 85 180 85 114 78 795 73 417 68 123 75 076 50 370

Manitoba 2 560 2 963 3 617 4 206 4 440 4 731 5 028 5 738 5 537 4 174

Saskatchewan 2 513 2 381 2 963 3 315 3 781 3 437 3 715 6 007 6 828 3 866

Alberta 26 266 29 174 38 754 36 171 36 270 40 847 48 962 48 336 29 164 20 298

Colombie-Britannique 14 418 17 234 21 625 26 174 32 925 34 667 36 443 39 195 34 321 16 077

Régions métropolitaines

St. John’s 935 1 029 1 350 1 604 1 834 1 534 1 275 1 480 1 863 1 703

Halifax 2 661 2 340 3 310 3 066 2 627 2 451 2 511 2 489 2 096 1 733

Moncton 906 938 1 550 1 435 1 151 1 191 1 416 1 425 1 359 973

Saint John 346 374 397 580 516 501 565 687 832 659

Saguenay 296 336 596 435 347 464 485 685 869 584

Québec 2 275 2 555 4 282 5 599 6 186 5 835 5 176 5 284 5 457 5 513

Sherbrooke 515 589 857 1 070 1 355 1 076 1 305 1 318 1 627 1 580

Trois-Rivières 337 324 619 635 874 919 1 017 1 197 1 148 1 027

Montréal 12 766 13 300 20 554 24 321 28 673 25 317 22 813 23 233 21 927 19 251

Gatineau 1 224 1 659 2 553 2 801 3 227 2 123 2 933 2 788 3 304 3 116

Ottawa 5 786 6 251 7 796 6 381 7 243 4 982 5 875 6 506 6 998 5 814

Kingston 659 707 810 1 131 872 683 968 880 672 717

Peterborough 292 294 423 547 514 619 437 540 428 371

Oshawa 2 874 2 561 3 490 3 907 3 153 2 934 2 995 2 389 1 987 980

Toronto 38 982 41 017 43 805 45 475 42 115 41 596 37 080 33 293 42 212 25 949

Hamilton 3 108 3 365 3 803 3 260 4 093 3 145 3 043 3 004 3 529 1 860

St. Catharines-Niagara 1 230 1 134 1 317 1 444 1 781 1 412 1 294 1 149 1 138 859

Kitchener 3 509 3 537 4 130 3 955 3 912 3 763 2 599 2 740 2 634 2 298

Brantford 485 475 700 458 482 534 409 589 432 317

Guelph 1 297 993 1 138 994 1 420 951 864 941 1 087 567

London 1 713 1 607 2 604 3 027 3 078 3 067 3 674 3 141 2 385 2 168

Windsor 2 382 2 157 2 490 2 237 2 287 1 496 1 045 614 453 391

Barrie 2 043 2 445 2 739 2 368 2 435 1 484 1 169 980 1 416 427

Grand Sudbury 173 191 298 306 388 400 477 587 543 450

Thunder Bay 154 211 197 211 287 227 165 249 167 180

Winnipeg 1 317 1 473 1 821 2 430 2 489 2 586 2 777 3 371 3 009 2 033

Regina 615 626 651 889 1 242 888 986 1 398 1 375 930

Saskatoon 968 900 1 489 1 455 1 578 1 062 1 496 2 380 2 319 1 428

Calgary 11 093 11 349 14 339 13 642 14 008 13 667 17 046 13 505 11 438 6 318

Edmonton 6 228 7 855 12 581 12 380 11 488 13 294 14 970 14 888 6 615 6 317

Kelowna 928 1 103 1 591 2 137 2 224 2 755 2 692 2 805 2 257 657

Abbotsford 405 418 1 038 1 056 1 083 1 012 1 207 1 088 1 285 365

Vancouver 8 203 10 862 13 197 15 626 19 430 18 914 18 705 20 736 19 591 8 339
Victoria 872 1 264 1 344 2 008 2 363 2 058 2 739 2 579 1 905 1 034

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 3 

Nombre total de ventes de logements, Canada, provinces et régions métropolitaines,  

2000-2009

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Canada 334 375 381 484 418 948 434 310 459 762 483 663 483 129 521 051 431 823 465 251

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 2 593 2 808 3 014 3 238 3 265 3 211 3 537 4 471 4 695 4 416

Île-du-Prince-Édouard 1 206 1 234 1 306 1 404 1 500 1 449 1 492 1 769 1 413 1 404

Nouvelle-Écosse 8 577 9 441 10 243 9 221 8 887 10 948 10 697 11 857 10 869 10 021

Nouveau-Brunswick 4 524 4 779 5 089 5 489 5 979 6 836 7 125 8 161 7 555 7 003

Québec 54 160 62 351 67 867 66 370 68 268 70 385 71 622 80 649 76 762 79 290

Ontario 147 158 162 318 178 058 184 457 197 353 197 140 194 930 213 379 181 001 195 840

Manitoba 10 612 11 440 11 108 11 523 12 098 12 761 13 018 13 928 13 525 13 086

Saskatchewan 7 552 7 971 7 933 7 698 8 172 8 312 9 140 12 054 10 194 10 856

Alberta 43 311 48 989 51 042 51 334 57 460 65 866 74 350 71 430 56 399 57 786

Colombie-Britannique 54 179 69 554 82 737 93 095 96 385 106 310 96 671 102 805 68 923 85 028

Régions métropolitaines

St. John’s 2 593 2 808 3 014 3 238 3 265 3 211 3 537 4 471 4 695 4 416

Halifax 5 610 6 212 6 687 5 813 5 516 6 698 6 462 7 261 6 472 6 062

Moncton 1 491 1 666 1 763 1 861 2 028 2 341 2 561 2 849 2 663 2 386

Saint John 1 484 1 510 1 505 1 636 1 612 1 901 1 852 2 253 2 166 1 986

Saguenay S.O. S.O. 1 240 1 312 1 344 1 546 1 585 1 603 1 488 1 472

Québec S.O. S.O. 7 714 6 811 6 778 7 525 7 490 7 955 7 838 7 964

Sherbrooke S.O. S.O. 1 840 1 801 1 806 1 856 1 796 1 905 1 771 1 802

Trois-Rivières S.O. S.O. 1 004 916 953 886 995 1 030 1 011 1 035

Montréal S.O. S.O. 38 688 37 523 38 319 39 111 39 141 43 667 40 441 41 764

Gatineau S.O. S.O. 4 059 4 136 4 103 4 125 4 282 4 603 4 193 4 335

Ottawa 12 692 12 240 12 894 12 877 13 457 13 300 14 003 14 739 13 908 14 923

Kingston 2 838 3 274 3 646 3 651 3 764 3 464 3 517 3 725 3 473 3 377

Peterborough 2 521 2 691 2 873 2 851 2 980 2 847 2 714 2 880 2 506 2 458

Oshawa 7 282 8 085 8 520 9 025 9 816 9 232 9 354 10 217 8 797 9 328

Toronto 58 349 67 612 74 759 79 366 84 854 85 672 84 842 95 164 76 387 89 255

Hamilton 10 347 11 334 12 482 12 807 13 176 13 565 13 059 13 866 12 110 12 680

St. Catharines-Niagara 5 207 5 488 5 951 6 174 6 722 6 698 6 410 6 668 5 896 5 808

Kitchener 4 569 4 816 5 253 5 310 5 931 6 147 6 115 7 031 6 269 6 580

Brantford 1 730 1 887 2 044 1 986 2 281 2 204 2 139 2 305 2 097 1 884

Guelph 2 170 2 430 2 656 2 768 2 918 2 932 2 859 3 088 2 794 2 878

London 6 616 7 503 8 290 8 412 9 238 9 133 9 234 9 686 8 620 8 314

Windsor 4 616 4 741 4 938 5 381 5 832 5 661 5 047 4 987 4 546 4 661

Barrie 3 318 3 594 4 063 4 311 4 657 4 675 4 397 5 017 4 058 4 326

Grand Sudbury 1 825 1 937 2 031 2 191 2 500 2 726 2 762 2 754 2 396 1 977

Thunder Bay 1 279 1 354 1 599 1 662 1 447 1 358 1 750 1 902 1 973 2 041

Winnipeg 9 465 10 215 9 881 10 201 10 797 11 415 11 594 12 319 11 854 11 509

Regina 2 612 2 792 2 817 2 640 2 785 2 730 2 953 3 957 3 338 3 704

Saskatoon 2 758 2 987 2 941 2 848 2 999 3 246 3 430 4 446 3 540 3 834

Calgary 19 828 22 512 24 706 24 359 26 511 31 569 33 027 32 176 23 136 24 880

Edmonton 14 189 16 079 15 923 16 277 17 652 18 634 21 984 20 427 17 369 19 139

Kelowna S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

Abbotsford S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

Vancouver 21 244 28 732 34 909 39 022 37 972 42 222 36 479 38 978 25 149 36 257
Victoria 4 863 6 410 7 069 7 581 7 685 7 970 7 500 8 403 6 171 7 660

L’ACI n’utilise pas les mêmes définitions géographiques que Statistique Canada.   

Sources :  ACI (MLS®), FCIQ
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TABLEAU 4 

Prix moyen des logements, Canada, provinces et régions métropolitaines,  

2000-2009 ($)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Canada 163 992 171 743 188 871 207 321 226 561 249 187 277 207 307 094 304 971 320 333

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 99 525 104 376 113 081 119 822 131 499 141 167 139 542 149 258 178 477 206 374

Île-du-Prince-Édouard 82 884 87 696 94 964 101 745 110 815 117 238 125 430 133 457 139 944 146 044

Nouvelle-Écosse 109 839 115 485 126 669 136 292 146 033 159 221 168 614 180 989 189 932 196 690

Nouveau-Brunswick 91 624 95 947 100 129 105 858 112 933 120 641 126 864 136 603 145 762 154 906

Québec 111 296 115 820 128 630 149 600 169 470 183 417 195 383 209 468 220 092 230 245

Ontario 183 841 193 357 210 901 226 824 245 230 262 949 278 364 299 544 302 354 318 366

Manitoba 87 884 93 192 96 531 106 788 119 245 133 854 150 229 169 189 190 296 201 343

Saskatchewan 94 047 98 310 101 297 104 995 110 824 122 765 132 078 174 405 224 592 233 695

Alberta 146 258 153 737 170 253 182 845 194 769 218 266 285 383 356 235 352 857 341 201

Colombie-Britannique 221 371 222 822 238 877 259 968 289 107 332 224 390 963 439 119 454 599 465 725

Régions métropolitaines

St. John’s 99 525 104 376 113 081 119 822 131 499 141 167 139 542 149 258 178 477 206 374

Halifax 128 003 134 106 148 737 162 486 175 132 189 196 203 178 216 339 232 106 239 158

Moncton 89 065 92 438 99 942 104 577 113 096 124 088 128 547 140 032 143 173 150 135

Saint John 93 697 97 348 103 544 106 473 116 836 119 718 128 202 140 544 158 117 171 027

Saguenay S.O. S.O. 87 117 92 461 96 918 105 597 115 426 130 803 144 213 151 911

Québec S.O. S.O. 107 721 126 292 139 901 152 853 162 764 181 184 197 450 212 198

Sherbrooke S.O. S.O. 107 823 123 203 141 485 161 253 166 145 183 120 187 669 193 245

Trois-Rivières S.O. S.O. 83 774 90 498 101 054 111 576 116 523 132 113 138 366 142 048

Montréal S.O. S.O. 153 292 180 867 206 246 221 279 235 204 251 423 262 616 274 842

Gatineau S.O. S.O. 118 424 137 931 154 693 165 454 174 199 185 590 193 911 206 005

Ottawa 159 511 175 972 200 711 219 713 238 152 248 358 257 481 273 058 290 483 304 801

Kingston 129 639 132 048 144 413 159 694 175 821 195 757 212 157 222 300 235 047 242 729

Peterborough 129 810 135 099 149 350 169 326 188 624 206 270 213 469 231 596 230 656 236 637

Oshawa 179 241 186 448 204 103 219 341 237 084 252 606 258 362 265 620 272 429 278 505

Toronto 243 249 251 508 275 887 293 308 315 266 336 176 352 388 377 029 379 943 396 154

Hamilton 164 168 172 567 183 442 197 744 215 922 229 753 248 754 268 857 280 790 290 946

St. Catharines-Niagara 129 390 133 715 144 720 154 559 170 452 182 443 194 671 202 314 203 647 209 563

Kitchener 157 317 164 548 177 559 188 905 205 639 220 511 237 913 252 429 271 222 269 552

Brantford 130 433 133 009 143 456 154 805 166 885 182 470 198 716 209 151 218 890 220 369

Guelph 169 287 176 156 190 187 196 844 215 511 236 140 245 676 262 186 267 329 265 799

London 135 857 137 717 142 745 153 637 167 344 178 910 190 521 202 908 212 092 214 510

Windsor 137 453 140 206 149 656 151 524 159 597 163 001 164 123 163 215 159 709 153 691

Barrie 161 545 166 719 182 235 197 843 215 275 232 045 244 394 258 999 264 034 263 959

Grand Sudbury 109 262 107 774 110 826 117 359 122 866 133 938 150 434 182 536 211 614 200 947

Thunder Bay 109 811 110 532 109 930 111 927 112 404 121 183 122 064 123 237 132 470 138 090

Winnipeg 88 553 94 214 98 055 108 812 121 925 137 063 154 607 174 203 196 940 207 341

Regina 94 518 96 943 100 751 104 419 111 869 123 600 131 851 165 613 229 716 244 088

Saskatoon 112 567 116 472 118 999 125 191 132 549 144 787 160 577 232 754 287 803 278 895

Calgary 176 305 182 090 198 350 211 155 222 860 250 832 346 675 414 066 405 267 385 882

Edmonton 124 203 133 441 150 165 165 541 179 610 193 934 250 915 338 636 332 852 320 378

Kelowna S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

Abbotsford S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O.

Vancouver 295 978 285 910 301 473 329 447 373 877 425 745 509 876 570 795 593 767 592 441
Victoria 225 731 225 727 242 503 280 625 325 412 380 897 427 154 466 974 484 898 476 137

L’ACI n’utilise pas les mêmes définitions géographiques que Statistique Canada.   

Sources :  ACI (MLS®), FCIQ
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TABLEAU 5 

Crédit hypothécaire à l’habitation octroyé par les établissements de prêt, 

Canada, 2000-2009 (en milliards de $)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Banques à charte 262,1 279,1 306,6 329,5 352,4 378,0 405,6 442,1 469,6 450,9

Sociétés de fiducie et sociétés de prêt 
hypothécaire

6,1 5,2 5,5 6,0 6,7 7,9 7,9 8,5 9,8 10,3

Compagnies d’assurance-vie et prêts sur police 17,8 17,2 16,8 15,8 15,4 14,7 14,6 14,8 15,3 15,4

Sociétés de financement, établissements 
intermédiaires de crédit n’acceptant pas 
de dépôt et autres institutions

28,1 26,8 26,0 26,5 27,5 28,8 31,0 31,5 30,7 28,3

Caisses de retraite 8,7 9,3 9,0 9,1 9,6 10,6 11,7 13,2 15,3 15,8

Titres hypothécaires LNH 30,8 34,6 39,3 49,8 68,5 87,0 109,6 138,1 197,3 281,4

Coopératives de crédit et caisses populaires 55,4 58,0 63,3 69,1 76,6 84,6 93,7 102,5 110,4 117,3

Sociétés à vocation spécifique (titrisation) 22,5 18,1 15,0 15,0 14,9 16,5 21,1 24,9 22,7 17,0

Total – encours du crédit hypothécaire 431,5 448,3 481,6 520,8 571,6 628,1 695,3 775,7 871,1 936,4

Les estimations annuelles correspondent à la moyenne mensuelle du crédit hypothécaire à l’habitation. De ce fait, elles pourraient différer des estimations effectuées en fin d’année.   

Sources : SCHL (titres hypothécaires), Statistique Canada (CANSIM)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.

TABLEAU 6 

Montant total des prêts hypothécaires LNH et ordinaires approuvés par les établissements de crédit,  

logements neufs et logements existants, selon le type de prêteur, Canada,  

2000-2009 (en millions de $)1

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Banques à charte

     Logements neufs 10 619,5 13 082,2 17 880,6 18 865,2 20 237,0 21 118,0 20 078,5 19 855,8 19 354,2 23 125,8

     Logements existants 43 597,4 64 504,6 79 646,6 95 498,4 113 957,8 124 718,7 132 516,8 153 182,7 141 488,1 158 100,2

     Total 54 216,9 77 586,8 97 527,2 114 363,6 134 194,8 145 836,7 152 595,3 173 038,5 160 842,3 181 226,0

Autres 

     Logements neufs 3 017,3 3 523,3 4 840,2 3 840,5 4 773,6 6 005,0 6 230,0 6 280,3 7 064,3 7 964,3

     Logements existants 17 691,0 14 071,5 17 945,1 19 684,4 25 198,6 30 314,8 30 601,8 39 200,0 47 734,2 55 241,2

     Total 20 708,3 17 594,8 22 785,3 23 524,9 29 972,2 36 319,8 36 831,8 45 480,3 54 798,5 63 205,5

Total

    Logements neufs 13 636,8 16 605,5 22 720,8 22 705,7 25 010,6 27 123,0 26 308,5 26 136,1 26 418,5 31 090,1

    Logements existants 61 288,4 78 576,1 97 591,7 115 182,8 139 156,4 155 033,5 163 118,6 192 382,7 189 222,3 213 341,4

     Total 74 925,2 95 181,6 120 312,5 137 888,5 164 167,0 182 156,5 189 427,1 218 518,8 215 640,8 244 431,5

1 Les données sur les prêts hypothécaires approuvés sont brutes et pourraient ne pas rendre compte de tous les prêts octroyés par les coopératives de crédit, les caisses populaires et les autres petits 
établissements, ainsi que des prêts assurés par le secteur privé.   

Source : SCHL (système d’approbation des prêts LNH et enquête sur les prêts hypothécaires ordinaires)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 7 

Montant total des prêts hypothécaires LNH et ordinaires approuvés par les établissements de crédit, 

logements neufs et logements existants, selon le type de prêteur et la catégorie de logement,  

Canada, provinces et territoires, 2009 (en millions de $)1

Banques à charte Autres Total

Log. 

neufs  

Log. 

existants
Total

Log. 

neufs  

Log. 

existants
Total

Log. 

neufs  

Log. 

existants
Total

Canada

     Logements individuels 13 771,8 118 665,8 132 437,6 3 720,7 36 746,4 40 467,1 17 492,5 155 412,2 172 904,7
     Logements collectifs 9 354,0 39 434,5 48 788,5 4 243,6 18 494,8 22 738,4 13 597,6 57 929,3 71 526,9
     Total 23 125,8 158 100,3 181 226,1 7 964,3 55 241,2 63 205,5 31 090,1 213 341,5 244 431,6
Terre-Neuve-et-Labrador

     Logements individuels 355,7 1 964,1 2 319,8 64,4 485,5 549,9 420,1 2 449,6 2 869,7
     Logements collectifs 24,8 181,3 206,1 8,1 59,0 67,1 32,9 240,3 273,2
     Total 380,5 2 145,4 2 525,9 72,5 544,5 617,0 453,0 2 689,9 3 142,9
Île-du-Prince-Édouard

     Logements individuels 48,9 326,1 375,0 3,9 76,3 80,2 52,8 402,4 455,2
     Logements collectifs 8,6 46,3 54,9 1,9 9,0 10,9 10,5 55,3 65,8
     Total 57,5 372,4 429,9 5,8 85,3 91,1 63,3 457,7 521,0
Nouvelle-Écosse

     Logements individuels 335,4 2 984,9 3 320,3 65,5 969,2 1 034,7 400,9 3 954,1 4 355,0
     Logements collectifs 184,3 635,3 819,6 66,1 301,2 367,3 250,4 936,5 1 186,9
     Total 519,7 3 620,2 4 139,9 131,6 1 270,4 1 402,0 651,3 4 890,6 5 541,9
Nouveau-Brunswick

     Logements individuels 234,3 1 913,0 2 147,3 77,6 885,7 963,3 311,9 2 798,7 3 110,6
     Logements collectifs 76,4 257,2 333,6 33,7 136,0 169,7 110,1 393,2 503,3
     Total 310,7 2 170,2 2 480,9 111,3 1 021,7 1 133,0 422,0 3 191,9 3 613,9
Québec

     Logements individuels 1 368,1 13 537,2 14 905,3 824,6 6 242,6 7 067,2 2 192,7 19 779,8 21 972,5
     Logements collectifs 1 337,0 7 673,1 9 010,1 1 131,4 4 388,7 5 520,1 2 468,4 12 061,8 14 530,2
     Total 2 705,1 21 210,3 23 915,4 1 956,0 10 631,3 12 587,3 4 661,1 31 841,6 36 502,7
Ontario

     Logements individuels 4 867,3 53 659,5 58 526,8 972,3 13 444,3 14 416,6 5 839,6 67 103,8 72 943,4
     Logements collectifs 3 556,8 16 720,4 20 277,2 1 192,0 6 703,7 7 895,7 4 748,8 23 424,1 28 172,9
     Total 8 424,1 70 379,9 78 804,0 2 164,3 20 148,0 22 312,3 10 588,4 90 527,9 101 116,3
Manitoba

     Logements individuels 409,3 3 084,6 3 493,9 105,7 1 539,7 1 645,4 515,0 4 624,3 5 139,3
     Logements collectifs 90,3 306,2 396,5 20,8 180,5 201,3 111,1 486,7 597,8
     Total 499,6 3 390,8 3 890,4 126,5 1 720,2 1 846,7 626,1 5 111,0 5 737,1
Saskatchewan

     Logements individuels 499,5 3 144,4 3 643,9 134,5 1 267,1 1 401,6 634,0 4 411,5 5 045,5
     Logements collectifs 113,9 382,3 496,2 37,7 172,5 210,2 151,6 554,8 706,4
     Total 613,4 3 526,7 4 140,1 172,2 1 439,6 1 611,8 785,6 4 966,3 5 751,9
Alberta

     Logements individuels 3 623,5 16 768,9 20 392,4 1 078,0 6 306,3 7 384,3 4 701,5 23 075,2 27 776,7
     Logements collectifs 1 350,2 4 444,9 5 795,1 803,2 2 883,2 3 686,4 2 153,4 7 328,1 9 481,5
     Total 4 973,7 21 213,8 26 187,5 1 881,2 9 189,5 11 070,7 6 854,9 30 403,3 37 258,2
Colombie-Britannique

     Logements individuels 1 995,4 20 957,9 22 953,3 392,8 5 507,3 5 900,1 2 388,2 26 465,2 28 853,4
     Logements collectifs 2 595,6 8 657,1 11 252,7 945,9 3 649,5 4 595,4 3 541,5 12 306,6 15 848,1
     Total 4 591,0 29 615,0 34 206,0 1 338,7 9 156,8 10 495,5 5 929,7 38 771,8 44 701,5
Yukon, T.N.-O. et Nunavut

     Logements individuels 34,3 325,3 359,6 1,2 22,4 23,6 35,5 347,7 383,2
     Logements collectifs 16,1 130,3 146,4 2,8 11,5 14,3 18,9 141,8 160,7
     Total 50,4 455,6 506,0 4,0 33,9 37,9 54,4 489,5 543,9

1 Les données sur les prêts hypothécaires approuvés sont brutes et pourraient ne pas rendre compte de tous les prêts octroyés par les coopératives de crédit, les caisses populaires et les autres petits 
établissements, ainsi que des prêts assurés par le secteur privé. 

Source : SCHL (système d’approbation des prêts LNH et enquête sur les prêts hypothécaires ordinaires)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 8 

Taux de propriétaires-occupants, Canada, provinces,  

territoires et régions métropolitaines, 1971-2006 (%)1

1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001 2006

Canada 60,3 61,8 62,1 62,1 62,6 63,6 65,8 68,4

Provinces et territoires

Terre-Neuve-et-Labrador 80,0 80,6 80,6 80,1 78,6 77,1 78,2 78,7
Île-du-Prince-Édouard 74,3 76,6 75,7 74,0 73,6 72,1 73,1 74,1
Nouvelle-Écosse 71,2 72,4 71,5 71,6 70,6 70,4 70,8 72,0
Nouveau-Brunswick 69,4 71,8 73,4 74,2 74,1 73,8 74,5 75,5
Québec 47,4 50,4 53,3 54,7 55,5 56,5 57,9 60,1
Ontario 62,9 63,6 63,3 63,6 63,7 64,3 67,8 71,0
Manitoba 66,1 66,4 65,8 65,5 65,8 66,4 67,8 68,9
Saskatchewan 72,7 75,5 72,9 70,1 69,9 68,8 70,8 71,8
Alberta 63,9 64,8 63,1 61,7 63,9 67,8 70,4 73,1
Colombie-Britannique 63,3 65,3 64,4 62,2 63,8 65,2 66,3 69,7
Yukon 50,2 49,3 52,7 55,7 57,6 58,5 63,0 63,8
Territoires du Nord-Ouest2 24,7 25,0 22,6 27,6 31,5 38,6 53,1 52,8
Nunavut2 S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. 24,2 22,7

Régions métropolitaines

St. John’s 66,6 68,9 69,5 68,3 67,1 67,5 69,5 71,5
Halifax 53,2 55,7 55,6 58,3 58,0 59,9 61,7 64,0
Saint John 64,1 66,1 68,2 69,3 69,5 69,2 68,6 70,1
Saguenay 52,0 56,8 59,6 61,6 63,4 65,6 67,4 70,0
Québec 55,5 60,3 62,0 61,5 60,9 60,8 62,3 63,3
Sherbrooke 43,8 46,6 50,9 52,9 53,6 54,9 55,5 58,6
Trois-Rivières 43,9 48,0 49,4 50,1 49,2 50,2 51,9 53,5
Montréal 50,3 53,0 55,6 55,4 54,5 55,5 57,3 57,6
Gatineau 35,5 38,4 41,9 44,7 46,7 48,5 50,2 53,4
Ottawa 58,6 59,7 59,1 59,2 59,8 61,5 62,4 67,5
Kingston 50,1 50,1 51,4 50,0 54,4 58,2 61,4 66,7
Oshawa 55,1 57,7 59,3 59,7 59,4 61,2 63,9 67,4
Toronto 71,7 71,0 68,6 70,0 68,8 69,4 71,6 72,7
Hamilton 69,0 70,0 68,8 70,2 70,1 71,4 75,6 78,6
St. Catharines-Niagara 55,4 56,7 57,3 58,3 57,9 58,4 63,2 67,6
Kitchener 63,9 63,8 63,4 64,6 64,6 65,2 68,3 71,6
London 72,2 72,9 71,6 72,0 71,4 70,7 73,2 74,6
Windsor 60,8 60,4 60,8 61,9 61,5 62,4 66,7 69,8
Grand Sudbury 69,2 68,1 66,6 66,4 66,1 67,4 66,8 73,7
Thunder Bay 64,5 62,4 61,2 62,5 61,8 62,1 68,4 71,2
Winnipeg 60,1 59,5 58,0 57,8 57,6 60,0 62,8 65,9
Regina 70,4 69,9 68,0 67,2 68,4 68,6 71,8 74,3
Saskatoon 70,0 72,8 71,6 72,4 71,5 71,7 77,3 80,7
Calgary 57,6 62,2 64,3 64,4 63,8 62,6 65,8 66,9
Edmonton 73,6 72,0 69,4 69,0 68,4 69,7 71,9 72,9
Abbotsford 59,6 59,2 59,1 60,8 62,0 63,9 65,5 67,2
Vancouver 60,9 66,2 65,4 65,7 66,2 66,0 68,2 70,1
Victoria 61,3 65,7 61,8 59,9 61,0 61,4 65,0 66,8
Calgary 56,5 59,2 58,4 57,9 60,6 65,5 70,6 74,1
Edmonton 57,1 58,1 57,9 57,1 59,2 64,4 66,3 69,2
Kelowna 70,8 73,0 71,5 67,1 71,1 72,4 73,5 77,3
Abbotsford 74,7 75,5 72,2 70,4 72,6 71,5 71,1 73,5
Vancouver 58,8 59,4 58,5 56,3 57,5 59,4 61,0 65,1
Victoria 61,5 61,2 59,8 59,2 61,1 62,1 63,1 64,7

1 Les taux de propriétaires-occupants correspondent au nombre de propriétaires-occupants divisé par le nombre total d’occupants de tous les types de logements. Les données relatives aux régions 
métropolitaines de recensement (RMR) pour la période de 1971 à 1986 sont fondées sur les limites des RMR de 1986. Les données des années subséquentes n’ont pas été ajustées en fonction  
des nouvelles limites des RMR.

2 Jusqu’en 1996, les Territoires du Nord-Ouest englobaient le Nunavut. 

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 9 

Taux d’inoccupation des logements locatifs, Canada,  
provinces et régions métropolitaines, 2000-2009 (%)1

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Canada 2,2 1,7 2,1 2,6 2,9 2,8 2,7 2,6 2,3 3,0

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 5,7 3,2 3,0 3,3 4,1 4,6 4,1 2,1 1,1 1,0
Île-du-Prince-Édouard 3,3 2,7 2,8 3,7 4,2 4,4 5,3 4,1 2,6 3,1
Nouvelle-Écosse 4,2 3,3 3,0 2,6 3,0 3,4 3,3 3,2 3,5 3,1
Nouveau-Brunswick 3,1 4,1 4,2 4,3 5,3 5,0 6,0 5,3 3,6 3,8
Québec 2,2 1,3 1,2 1,3 1,7 2,0 2,5 2,6 2,2 2,4
Ontario 1,6 1,7 2,7 3,5 4,1 3,8 3,4 3,3 2,7 3,5
Manitoba 2,2 1,4 1,4 1,6 1,4 1,9 1,6 1,5 0,9 1,1
Saskatchewan 2,2 3,5 3,9 4,1 5,3 4,5 3,3 1,2 1,2 1,5
Alberta 1,3 1,1 2,3 3,7 4,6 3,1 0,9 1,6 2,5 5,6
Colombie-Britannique 3,6 2,6 3,1 3,1 2,4 1,9 1,2 1,0 1,0 2,8

Régions métropolitaines

St. John’s 3,8 2,5 2,7 2,0 3,1 4,5 5,1 2,6 0,8 0,9
Halifax 3,6 2,8 2,7 2,3 2,9 3,3 3,2 3,1 3,4 2,9
Moncton 1,7 1,6 2,3 2,9 5,0 4,7 5,6 4,3 2,4 3,8
Saint John 3,4 5,6 6,3 5,2 5,8 5,7 6,8 5,2 3,1 3,6
Saguenay 4,4 4,4 4,9 5,2 5,3 4,5 4,1 2,8 1,6 1,5
Québec 1,6 0,8 0,3 0,5 1,1 1,4 1,5 1,2 0,6 0,6
Sherbrooke 4,7 2,3 1,8 0,7 0,9 1,2 1,2 2,4 2,8 3,9
Trois-Rivières 6,8 4,7 3,0 1,5 1,2 1,5 1,0 1,5 1,7 2,7
Montréal 1,5 0,6 0,7 1,0 1,5 2,0 2,7 2,9 2,4 2,5
Gatineau 1,4 0,6 0,5 1,2 2,1 3,1 4,2 2,9 1,9 2,2
Ottawa 0,2 0,8 1,9 2,9 3,9 3,3 2,3 2,3 1,4 1,5
Kingston 1,8 1,5 0,9 1,9 2,4 2,4 2,1 3,2 1,3 1,3
Peterborough 3,2 3,7 2,6 1,4 1,7 2,8 2,8 2,8 2,4 6,0
Oshawa 1,7 1,3 2,3 2,9 3,4 3,3 4,1 3,7 4,2 4,2
Toronto 0,6 0,9 2,5 3,8 4,3 3,7 3,2 3,2 2,0 3,1
Hamilton 1,7 1,3 1,6 3,0 3,4 4,3 4,3 3,5 3,2 4,0
St. Catharines-Niagara 2,6 1,9 2,4 2,7 2,6 2,7 4,3 4,0 4,3 4,4
Kitchener 0,7 0,9 2,3 3,2 3,5 3,3 3,3 2,7 1,8 3,3
Brantford 2,9 1,8 2,1 3,2 1,7 1,8 2,3 2,9 2,4 3,3
Guelph 0,7 1,0 2,7 3,9 3,3 3,6 2,8 1,9 2,3 4,1
London 2,2 1,6 2,0 2,1 3,7 4,2 3,6 3,6 3,9 5,0
Windsor 1,9 2,9 3,9 4,3 8,8 10,3 10,4 12,8 14,6 13,0
Barrie 0,5 0,9 1,4 3,3 3,0 2,1 2,8 3,2 3,5 3,8
Grand Sudbury 7,7 5,7 5,1 3,6 2,6 1,6 1,2 0,6 0,7 2,9
Thunder Bay 5,8 5,8 4,7 3,3 5,0 4,6 4,9 3,8 2,2 2,3
Winnipeg 2,0 1,4 1,2 1,3 1,1 1,7 1,3 1,5 1,0 1,1
Regina 1,4 2,1 1,9 2,1 2,7 3,2 3,3 1,7 0,5 0,6
Saskatoon 1,7 2,9 3,7 4,5 6,3 4,6 3,2 0,6 1,9 1,9
Calgary 1,3 1,2 2,9 4,4 4,3 1,6 0,5 1,5 2,1 5,3
Edmonton 1,4 0,9 1,7 3,4 5,3 4,5 1,2 1,5 2,4 4,5
Kelowna 1,2 1,1 1,7 1,4 1,0 0,5 0,6 0,0 0,3 3,0
Abbotsford 3,7 2,4 2,0 2,5 2,8 3,8 2,0 2,1 2,6 6,1
Vancouver 1,4 1,0 1,4 2,0 1,3 1,4 0,7 0,7 0,5 2,1
Victoria 1,8 0,5 1,5 1,1 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 1,4

Moyenne – régions métropolitaines2 1,6 1,1 1,7 2,2 2,7 2,7 2,6 2,6 2,2 2,8

1 Dans les immeubles d’initiative privée comptant au moins trois appartements.
2  Avant 2002, Kingston et Abbotsford n’étaient pas comptées dans la moyenne des régions métropolitaines.  

Avant 2007, Moncton, Peterborough, Brantford, Guelph, Barrie, et Kelowna n’étaient pas comptées dans la moyenne des régions métropolitaines.   

Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 10 

Loyer moyen, appartements de deux chambres, Canada,  

provinces et régions métropolitaines, 2000-2009 ($)1

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Canada2 648 672 694 704 720 732 755 772 804 812

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 510 530 538 563 571 578 585 575 596 634
Île-du-Prince-Édouard 538 561 566 585 603 612 631 648 660 688
Nouvelle-Écosse 621 645 669 684 711 726 760 777 795 838
Nouveau-Brunswick 515 530 543 556 576 586 609 619 635 656
Québec 495 513 531 553 572 591 607 616 628 640
Ontario 829 863 883 886 898 903 919 924 948 955
Manitoba 581 596 612 633 650 669 692 721 748 788
Saskatchewan 529 546 554 564 572 577 596 656 762 833
Alberta 651 701 734 745 754 765 866 1 008 1 074 1 042
Colombie-Britannique 753 772 795 806 821 844 885 922 969 1 001

Régions métropolitaines

St. John’s 552 575 589 607 618 634 635 614 630 677
Halifax 648 673 704 720 747 762 799 815 833 877
Moncton 560 561 578 588 611 612 636 643 656 675
Saint John 460 483 492 504 520 526 556 570 618 644
Saguenay 438 439 440 457 459 472 485 490 518 518
Québec 518 538 550 567 596 621 637 641 653 676
Sherbrooke 437 446 456 471 495 505 515 529 543 553
Trois-Rivières 413 419 431 436 457 474 488 487 505 520
Montréal 509 529 552 575 594 616 636 647 659 669
Gatineau 544 573 599 639 663 660 667 662 677 690
Ottawa 877 914 930 932 940 920 941 961 995 1 028
Kingston 679 709 727 768 785 807 841 856 880 909
Peterborough 683 698 718 728 775 797 818 822 850 875
Oshawa 778 799 819 845 852 855 861 877 889 900
Toronto 979 1 027 1 047 1 040 1 052 1 052 1 067 1 061 1 095 1 096
Hamilton 719 740 765 778 789 791 796 824 836 831
St. Catharines-Niagara 653 680 695 704 722 736 752 765 777 804
Kitchener 697 722 750 754 765 811 824 829 845 856
Brantford 639 653 665 675 684 722 712 749 752 754
Guelph 736 764 801 823 829 830 839 848 869 874
London 657 683 705 736 758 775 790 816 834 896
Windsor 736 738 769 776 776 780 774 773 772 747
Barrie 830 881 877 934 920 909 906 934 954 961
Grand Sudbury 619 620 647 651 655 668 706 749 800 830
Thunder Bay 654 657 657 672 679 689 696 709 719 742
Winnipeg 588 605 622 645 664 683 709 740 769 809
Regina 549 568 581 589 602 607 619 661 756 832
Saskatoon 541 558 567 576 580 584 608 693 841 905
Calgary 740 783 804 804 806 808 960 1 089 1 148 1 099
Edmonton 601 654 709 722 730 732 808 958 1 034 1 015
Kelowna 645 663 680 697 723 755 800 846 967 897

Abbotsford 632 645 650 672 684 704 719 752 765 781

Vancouver 890 919 954 965 984 1 004 1 045 1 084 1 124 1 169
Victoria 731 751 771 789 799 837 874 907 965 1 001

1 Dans les immeubles d’initiative privée comptant au moins trois appartements. 
2 Englobe seulement les données provinciales. 

Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 11 

Stock de logements occupés selon le type d’habitation et le mode d’occupation,  

Canada, 1996-2006 (nombre de logements)

1996 2001 2006

Logements 

possédés 

Logements 

loués

Logements 

de bande
  Total

Logements 

possédés 

  Logements 

loués

 Logements 

de bande
  Total

Logements 

possédés 

  Logements 

loués

  Logements 

de bande
 Total

Total 6 877 780 3 905 145 37 125 10 820 050 7 610 390 3 907 170 45 415 11 562 975 8 509 780 3 878 500 49 180 12 437 470

Maisons 
individuelles
(non attenantes) 

5 488 620 597 480 34 280 6 120 380 5 972 985 620 950 41 135 6 635 065 6 329 200 507 550 43 210 6 879 965

Maisons  
jumelées

337 005 164 580 505 502 090 395 460 169 585 800 565 850 452 965 141 385 1 265 595 615

Maisons  
en rangée 

259 690 278 125 545 538 365 340 870 276 140 995 618 010 439 175 254 335 1 635 695 145

Appartements  
dans des 
duplex non 
attenants

164 720 286 620 155 451 495 154 385 258 210 165 412 760 335 835 329 075 290 665 200

Appartements, 
immeubles de 
cinq étages 
ou plus

157 395 822 075  -   979 470 213 205 836 440 10 1 049 655 288 800 824 045 120 1 112 965

Appartements, 
immeubles de 
moins de cinq 
étages

318 645 1 709 375 305 2 028 325 386 165 1 696 730 510 2 083 410 507 850 1 779 910 540 2 288 300

Autres maisons
individuelles 
attenantes

17 525 22 005 25 39 555 16 850 24 945 50 41 845 18 865 18 810 65 37 735

Habitations 
mobiles

134 175 24 885 1 310 160 370 130 470 24 165 1 750 156 385 137 085 23 385 2 055 162 535

Source : Statistique Canada (Recensement du Canada)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 12 

État des logements selon le mode d’occupation et la période de construction, 

Canada, 2006

Mode d’occupation 

et période 

de construction

Nombre  

total de 

logements 

occupés

État des logements

Besoin d’un entretien  

régulier seulement

Besoin de  

réparations mineures

Besoin de  

réparations majeures

Nombre Pour cent Nombre Pour cent Nombre Pour cent

Tous logements confondus 12 437 470 8 168 615 65,7 3 339 840 26,9 929 020 7,5

  1945 ou avant 1 595 320 762 690 47,8 581 265 36,4 251 365 15,8
  1946-1960 1 812 525 1 015 315 56,0 604 185 33,3 193 020 10,6
  1961-1970 1 753 170 1 063 480 60,7 538 205 30,7 151 480 8,6
  1971-1980 2 421 395 1 519 130 62,7 728 125 30,1 174 140 7,2
  1981-1985 1 028 180 683 185 66,4 287 310 27,9 57 690 5,6
  1986-1990 1 055 955 731 520 69,3 277 380 26,3 47 055 4,5
  1991-1995 894 860 681 245 76,1 183 835 20,5 29 775 3,3
  1996-2001 820 365 714 630 87,1 90 655 11,1 15 085 1,8
  2001-2006 1 055 690 997 405 94,5 48 875 4,6 9 405 0,9

Logements possédés 8 509 780 5 676 230 66,7 2 298 875 27,0 534 675 6,3

  1945 ou avant 1 060 535 499 255 47,1 403 100 38,0 158 180 14,9

  1946-1960 1 160 095 656 330 56,6 397 650 34,3 106 115 9,1

  1961-1970 984 120 601 045 61,1 312 590 31,8 70 485 7,2

  1971-1980 1 604 445 991 945 61,8 508 190 31,7 104 305 6,5

  1981-1985 672 220 437 465 65,1 202 845 30,2 31 910 4,7

  1986-1990 790 550 538 940 68,2 221 565 28,0 30 045 3,8

  1991-1995 682 990 520 955 76,3 144 010 21,1 18 030 2,6

  1996-2001 679 780 598 930 88,1 71 615 10,5 9 235 1,4

  2001-2006 875 045 831 370 95,0 37 310 4,3 6 365 0,7

Logements loués 3 878 500 2 481 730 64,0 1 025 705 26,4 371 065 9,6

  1945 ou avant 534 520 263 415 49,3 178 095 33,3 93 010 17,4

  1946-1960 651 595 358 905 55,1 206 365 31,7 86 320 13,2

  1961-1970 766 470 462 205 60,3 225 060 29,4 79 205 10,3

  1971-1980 810 100 526 490 65,0 218 340 27,0 65 265 8,1

  1981-1985 348 675 244 830 70,2 82 495 23,7 21 350 6,1

  1986-1990 257 565 191 455 74,3 53 235 20,7 12 880 5,0

  1991-1995 203 240 158 790 78,1 36 635 18,0 7 815 3,8

  1996-2001 132 515 113 470 85,6 15 845 12,0 3 200 2,4

  2001-2006 173 820 162 165 93,3 9 630 5,5 2 020 1,2

Logements de bande 49 185 10 650 21,7 15 255 31,0 23 275 47,3

  1945 ou avant 275 30 10,9 65 23,6 175 63,6

  1946-1960 830 80 9,6 170 20,5 585 70,5

  1961-1970 2 580 240 9,3 555 21,5 1 785 69,2

  1971-1980 6 850 695 10,1 1 595 23,3 4 565 66,6

  1981-1985 7 290 885 12,1 1 970 27,0 4 435 60,8

  1986-1990 7 835 1 125 14,4 2 580 32,9 4 130 52,7

  1991-1995 8 625 1 495 17,3 3 195 37,0 3 935 45,6

  1996-2001 8 070 2 230 27,6 3 195 39,6 2 650 32,8
  2001-2006 6 820 3 870 56,7 1 930 28,3 1 015 14,9

Comme il s’agit de chiffres arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas à la somme de leurs parties.

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 13 

Croissance des ménages, Canada, provinces, territoires et régions métropolitaines, 

2001-2006

2001 2006
Taux de croissance

(%)

Augmentation  

annuelle moyenne

Canada 11 562 975 12 437 470 7,6 174 899

Provinces et territoires

Terre-Neuve-et-Labrador 189 045 197 185 4,3 1 628
Île-du-Prince-Édouard 50 795 53 135 4,6 468
Nouvelle-Écosse 360 025 376 845 4,7 3 364
Nouveau-Brunswick 283 820 295 960 4,3 2 428
Québec 2 978 110 3 189 345 7,1 42 247
Ontario 4 219 410 4 555 025 8,0 67 123
Manitoba 432 550 448 780 3,8 3 246
Saskatchewan 379 675 387 145 2,0 1 494
Alberta 1 104 100 1 256 200 13,8 30 420
Colombie-Britannique 1 534 335 1 643 150 7,1 21 763
Yukon 11 365 12 610 11,0 249
Territoires du Nord-Ouest 12 565 14 235 13,3 334
Nunavut 7 175 7 855 9,5 136

Régions métropolitaines

St. John’s 64 831 70 663 9,0 1 166
Halifax 144 435 155 138 7,4 2 141
Moncton 47 180 51 593 9,4 883
Saint John 48 262 49 107 1,8 169
Saguenay 62 197 64 315 3,4 424
Québec 296 490 316 533 6,8 4 009
Sherbrooke 75 800 82 747 9,2 1 389
Trois-Rivières 59 580 63 893 7,2 863
Montréal 1 426 582 1 525 629 6,9 19 809
Ottawa-Gatineau 417 385 449 031 7,6 6 329
Kingston 58 334 61 978 6,2 729
Peterborough 43 471 46 667 7,4 639
Oshawa 104 203 119 028 14,2 2 965
Toronto 1 634 755 1 801 071 10,2 33 263
Hamilton 253 083 266 377 5,3 2 659
St. Catharines-Niagara 150 874 156 386 3,7 1 102
Kitchener 153 277 169 063 10,3 3 157
Brantford 44 904 47 847 6,6 589
Guelph 44 219 48 775 10,3 911
London 174 085 184 946 6,2 2 172
Windsor 117 712 125 848 6,9 1 627
Barrie 52 404 63 877 21,9 2 295
Grand Sudbury 63 143 65 076 3,1 387
Thunder Bay 49 545 51 426 3,8 376
Winnipeg 271 639 281 745 3,7 2 021
Regina 76 653 80 323 4,8 734
Saskatoon 88 944 95 257 7,1 1 263
Calgary 356 407 415 592 16,6 11 837
Edmonton 356 517 405 311 13,7 9 759
Kelowna 59 877 66 925 11,8 1 410
Abbotsford 51 022 55 948 9,7 985
Vancouver 758 713 817 033 7,7 11 664
Victoria 135 601 145 388 7,2 1 957

Les données de 2001 sont fondées sur les limites de 2006 des régions métropolitaines de recensement (RMR). Entre 2001 et 2006, les limites des RMR de Moncton, Québec, Sherbrooke, Montréal,  
Ottawa-Gatineau, Peterborough, Brantford, London, Winnipeg et Calgary ont changé.

Les chiffres se rapportant aux régions métropolitaines, lesquels ont été diffusés par Statistique Canada le 13 mars 2007, correspondent au nombre estimatif de logements occupés par des résidents habituels, 
d’après les résultats du recensement. Les données ayant trait à l’ensemble du pays ainsi qu’aux provinces et aux territoires correspondent au nombre total de ménages selon les résultats du recensement. 

Comme il s’agit de chiffres arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas à la somme de leurs parties.

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 14 

Nombre de ménages selon le genre de ménage et le statut d’occupation,  

Canada, 1971-2006

1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001 2006

Nombre total de ménages

Tous genres de ménages confondus 6 034 505 7 166 095 8 281 535 8 991 670 10 018 265 10 820 050 11 562 975 12 437 470

  Ménages familiaux 4 928 130 5 633 945 6 231 485 6 634 995 7 235 230 7 685 470 8 155 560 8 651 330

    Ménages unifamiliaux 4 807 010 5 542 295 6 140 330 6 537 880 7 118 660 7 540 625 7 951 960 8 421 050

      Couples avec enfants 3 028 315 3 266 655 3 523 205 3 604 045 3 729 800 3 853 800 3 857 620 3 902 390

      Couples sans enfants 1 354 970 1 759 510 1 948 700 2 130 935 2 485 115 2 608 435 2 910 180 3 242 530

      Familles monoparentales 423 725 516 125 668 425 802 905 903 745 1 078 385 1 184 165 1 276 130

    Ménages multifamiliaux 121 120 91 655 91 160 97 115 116 575 144 845 203 600 230 280

  Ménages non familiaux 1 106 375 1 532 150 2 050 045 2 356 675 2 783 035 3 134 580 3 407 415 3 786 130

    Une personne 810 395 1 205 340 1 681 130 1 934 710 2 297 060 2 622 180 2 976 880 3 327 045

    Deux personnes ou plus 295 980 326 810 368 915 421 965 485 975 512 400 430 535 459 085

Propriétaires-occupants

Tous genres de ménages confondus 3 636 925 4 431 230 5 141 935 5 580 875 6 273 030 6 877 780 7 610 385 8 509 780

  Ménages familiaux 3 220 840 3 918 915 4 465 250 4 755 765 5 240 405 5 626 670 6 145 835 6 737 530

    Ménages unifamiliaux 3 124 275 3 842 355 4 390 265 4 677 435 5 145 490 5 511 500 5 985 695 6 550 125

      Couples avec enfants 2 095 895 2 488 795 2 807 650 2 868 915 2 975 720 3 083 980 3 148 020 3 268 070

      Couples sans enfants 820 960 1 106 650 1 267 930 1 445 650 1 765 205 1 954 540 2 239 700 2 581 035

      Familles monoparentales 207 420 246 910 314 685 362 870 404 565 472 980 597 970 701 020

    Ménages multifamiliaux 96 560 76 560 74 985 78 330 94 910 115 170 160 140 187 405

  Ménages non familiaux 416 085 512 320 676 690 825 110 1 032 630 1 251 110 1 464 555 1 772 240

    Une personne 299 805 391 475 539 200 668 270 848 310 1 050 520 1 307 170 1 590 125

    Deux personnes ou plus 116 285 120 850 137 490 156 845 184 325 200 595 157 380 182 115

Locataires

Tous genres de ménages confondus 2 397 580 2 734 860 3 139 595 3 368 485 3 718 525 3 905 145 3 907 170 3 878 500

  Ménages familiaux 1 707 290 1 715 035 1 766 240 1 845 340 1 972 740 2 028 420 1 972 310 1 874 090

    Ménages unifamiliaux 1 682 735 1 699 940 1 750 065 1 828 435 1 952 400 2 000 890 1 933 895 1 837 590

      Couples avec enfants 932 420 777 860 715 555 715 655 740 235 752 150 690 815 616 430

      Couples sans enfants 534 015 652 860 680 770 679 600 717 520 650 285 666 775 657 110

      Familles monoparentales 216 310 269 220 353 745 433 180 494 645 598 450 576 290 564 050

    Ménages multifamiliaux 24 555 15 095 16 170 16 900 20 340 27 530 38 415 36 500

  Ménages non familiaux 690 290 1 019 825 1 373 355 1 523 145 1 745 785 1 876 725 1 934 860 2 004 410

    Une personne 510 595 813 865 1 141 935 1 260 065 1 445 450 1 566 635 1 662 845 1 728 725

    Deux personnes ou plus 179 695 205 960 231 425 263 085 300 330 310 095 272 015 275 685

Le nombre total de ménages pour la période de 1986 à 2006 inclut les ménages vivant dans une réserve (1986) ou dans un logement de bande (1991, 1996, 2001, 2006); il est donc supérieur à la somme  
des ménages propriétaires et des ménages locataires.

Parce que la définition de famille de recensement a changé, les données de 2001 et 2006 sur les genres de ménages, à l’exception des données sur les ménages de une personne, ne peuvent pas être comparées  
aux données des recensements précédents.   

Comme il s’agit de chiffres arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas à la somme de leurs parties.

Source : Statistique Canada (Recensement du Canada)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 15 

Nombre de ménages selon l’âge du soutien du ménage et le statut d’occupation,  

Canada, 1971-2006

1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001 2006

Tous ménages confondus

15-24 ans 413 570 584 270 674 825 535 945 466 225 437 460 447 165 456 625

25-34 ans 1 262 315 1 678 965 2 036 370 2 124 040 2 219 995 2 045 210 1 792 025 1 782 270

35-44 ans 1 250 530 1 339 425 1 589 410 1 971 475 2 363 020 2 630 170 2 747 615 2 591 890

45-54 ans 1 172 285 1 305 650 1 370 800 1 412 515 1 666 415 2 102 365 2 509 625 2 829 775

55-64 ans 955 825 1 079 005 1 215 890 1 327 005 1 379 945 1 434 725 1 659 775 2 130 820

65-74 ans 627 395 763 350 905 740 1 021 305 1 168 255 1 280 605 1 324 885 1 387 285

75 ans et plus  352 590 415 430 488 490 599 385 754 405 889 510 1 081 880 1 258 805

Total 6 034 505 7 166 095 8 281 535 8 991 670 10 018 265 10 820 050 11 562 975 12 437 470

Propriétaires-occupants

15-24 ans 57 750 111 125 127 180 88 815 64 625 61 670 70 990 96 380

25-34 ans 541 240 866 895 1 064 390 1 029 220 1 043 470 936 020 837 010 914 485

35-44 ans 838 995 949 750 1 142 890 1 374 245 1 606 665 1 741 120 1 844 450 1 797 405

45-54 ans 851 190 970 265 1 037 395 1 062 030 1 246 970 1 555 580 1 868 280 2 135 865

55-64 ans 682 985 775 350 894 035 989 245 1 041 660 1 093 570 1 276 610 1 654 860

65-74 ans 432 440 504 665 595 650 695 155 824 185 936 610 997 030 1 056 105

75 ans et plus  232 330 253 190 280 405 342 175 445 450 553 210 716 015 854 680

Total 3 636 925 4 431 230 5 141 935 5 580 875 6 273 030 6 877 780 7 610 390 8 509 780

Locataires

15-24 ans 355 820 473 150 547 645 443 735 399 360 372 805 373 060 357 010

25-34 ans 721 070 812 075 971 985 1 083 920 1 168 780 1 098 795 943 670 857 475

35-44 ans 411 535 389 670 446 520 588 310 750 085 879 555 890 540 781 090

45-54 ans 321 095 335 390 333 405 343 705 415 175 540 525 633 160 683 720

55-64 ans 272 845 303 655 321 860 332 095 335 185 337 020 378 015 469 565

65-74 ans 194 955 258 685 310 095 321 750 342 100 341 440 324 590 327 400

75 ans et plus  120 260 162 240 208 080 254 975 307 840 335 010 364 135 402 240

Total 2 397 580 2 734 860 3 139 595 3 368 485 3 718 525 3 905 145 3 907 170 3 878 500

Taille moyenne des ménages 3,5 3,1 2,9 2,8 2,7 2,6 2,6 2,5

Le nombre total de ménages pour la période de 1986 à 2006 inclut les ménages vivant dans une réserve (1986) ou dans un logement de bande (1991, 1996, 2001, 2006); il est donc supérieur à la somme  
des ménages propriétaires et des ménages locataires.

Comme il s’agit de chiffres arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas à la somme de leurs parties.

Source : Statistique Canada (Recensement du Canada)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 16 

Revenu réel médian après impôt des ménages, Canada, provinces et régions métropolitaines,   

2000-2008 (en dollars constants de 2008)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Canada 46 100 47 600 47 700 47 500 47 900 48 900 49 800 51 200 52 000

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 37 900 38 600 38 800 39 200 39 100 39 600 41 800 44 100 44 400

Île-du-Prince-Édouard 38 300 38 700 40 300 41 600 42 100 43 400 43 900 46 300 47 900

Nouvelle-Écosse 40 500 41 900 40 800 40 200 42 100 42 500 43 600 45 500 44 300

Nouveau-Brunswick 41 200 41 800 41 100 40 700 40 600 40 800 41 700 43 500 43 900

Québec 39 900 40 800 41 600 41 800 41 600 41 800 42 300 43 400 42 500

Ontario 53 500 54 000 54 600 54 400 54 100 54 900 55 000 56 500 56 800

Manitoba 42 100 43 500 43 100 43 700 44 200 45 300 45 400 47 100 49 500

Saskatchewan 40 700 43 300 42 300 42 800 42 500 44 000 45 800 48 800 51 100

Alberta 51 600 55 600 55 200 54 100 57 600 58 900 62 800 65 700 67 400

Colombie-Britannique 44 900 46 000 46 200 46 300 48 000 49 600 51 200 52 000 53 900

Régions métropolitaines

St. John's 46 200 48 000 42 500 43 200 43 900 44 700 44 700 47 400 51 500

Halifax 44 600 46 700 44 600 43 300 46 100 45 800 46 300 49 900 48 700

Saint John 43 500 45 500 44 600 44 400 45 100 44 000 46 400 46 700 54 400

Saguenay 42 600 41 200 39 900 37 700 38 700 39 800 40 000 39 500 38 800

Québec 43 000 42 400 47 400 45 400 46 000 44 900 44 900 44 900 50 200

Sherbrooke 32 600 32 200 37 700 40 500 41 000 38 800 37 900 40 600 39 900

Trois-Rivières 37 500 37 700 39 600 36 100 38 600 33 900 34 200 39 200 38 100

Montréal 40 300 42 400 43 500 44 600 44 300 43 400 44 400 44 400 42 200

Ottawa-Gatineau 55 700 54 500 57 500 57 100 60 100 56 400 56 400 59 100 60 000

Kingston 54 000 54 300 50 100 52 700 54 100 46 500 49 300 51 400 60 100

Oshawa 58 600 59 400 59 600 63 900 61 200 61 900 58 400 60 900 59 900

Toronto 59 700 61 800 59 500 60 300 58 800 59 000 58 600 60 000 60 900

Hamilton 59 900 60 600 60 600 59 400 58 500 55 700 60 400 60 600 59 400

St. Catharines-Niagara 50 200 53 800 55 300 56 300 55 000 49 200 51 200 49 900 50 200

Kitchener 51 800 55 300 52 900 53 500 54 000 52 100 54 900 55 100 53 400

London 49 200 50 100 48 400 47 600 48 000 54 200 55 100 58 600 53 100

Windsor 56 400 54 400 55 200 55 100 54 800 54 600 55 700 55 400 52 900

Grand Sudbury 49 000 46 800 45 700 44 100 44 700 47 400 49 600 50 100 48 800

Thunder Bay 52 100 56 200 49 700 51 300 52 700 52 400 53 400 55 800 55 000

Winnipeg 44 200 46 400 46 200 47 200 48 800 48 300 47 400 49 600 52 000

Regina 50 900 53 100 52 600 50 200 49 200 53 300 54 500 55 400 58 400

Saskatoon 42 000 44 500 45 500 47 700 46 300 44 600 47 200 51 400 52 300

Calgary 56 000 61 000 61 000 56 900 62 100 60 100 66 400 69 000 69 000

Edmonton 52 600 57 700 54 300 57 500 58 000 58 800 61 000 65 500 66 500

Abbotsford 43 100 46 600 44 900 43 200 45 100 53 600 53 100 59 800 55 400

Vancouver 49 100 49 500 49 500 51 300 51 100 52 400 56 000 57 000 55 300

Victoria 40 800 44 800 46 600 44 700 46 600 47 700 47 200 47 900 56 900

Tous les chiffres ont été arrondis à la centaine près.

Source : Statistique Canada (Enquête sur les finances des consommateurs, 1990-1993; Enquête sur les finances des consommateurs et Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 1994-1997;  
Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 1998-2008)



L’Observateur du logement au Canada 2010

Société canadienne d’hypothèques et de logement A-20

TABLEAU 17 

Avoir propre foncier et valeur nette selon le statut d’occupation et le groupe d’âge, Canada, 

1999 et 2005 (en dollars constants de 2005)

Groupe d’âge2

Locataires1 Propriétaires avec  

prêt hypothécaire

Propriétaires sans  

prêt hypothécaire

Tous les 

propriétaires

Tous ménages 

confondus

Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne

Avoir propre foncier (résidence principale)3

2005

Tous âges confondus 0 0 84 000 120 000 175 000 228 000 121 000 169 000 58 000 110 000

Moins de 65 ans 0 0 81 000 119 000 180 000 232 000 110 000 158 000 48 000 101 000

65 ans ou plus 0 0 n.d. n.d. 168 000 222 000 160 000 212 000 100 000 149 000

1999

Tous âges confondus 0 0 58 000 83 000 138 000 173 000 92 000 125 000 37 000 78 000

Moins de 65 ans 0 0 58 000 82 000 144 000 183 000 82 000 117 000 30 000 72 000

65 ans ou plus 0 0 78 000 101 000 136 000 159 000 127 000 153 000 81 000 104 000

Valeur nette des ménages4

2005

Tous âges confondus 14 000 69 000 219 000 378 000 525 000 764 000 327 000 552 000 166 000 383 000

Moins de 65 ans 11 000 54 000* 216 000 377 000 561 000 826 000 289 000 530 000 141 000 359 000

65 ans ou plus 40 000* 147 000 355 000 404 000 491 000 670 000 462 000 638 000 309 000 491 000

1999

Tous âges confondus 14 000 71 000 169 000 284 000 402 000 599 000 257 000 430 000 136 000 296 000

Moins de 65 ans 12 000 58 000 166 000 279 000 439 000 659 000 229 000 412 000 114 000 276 000

65 ans ou plus 43 000 132 000 278 000 407 000 355 000 511 000 349 000 501 000 245 000 382 000

1 Englobe les ménages qui occupent leur logement gratuitement.  
2 Les ménages sont répartis dans les différents groupes d’âge en fonction de l’âge du soutien économique ayant le revenu le plus élevé. Lorsque le ménage est formé de propriétaires et de locataires,  

la répartition se fait alors selon l’âge du propriétaire ayant le revenu le plus élevé. 
3 L’avoir propre foncier correspond à la valeur de la résidence principale moins tout prêt hypothécaire à rembourser. 
4 Inclut la valeur des prestations du régime de retraite d’employeur. La valeur nette est la différence entre l’actif et le passif des ménages.  

n.d. : non disponible. Donnée supprimée par Statistique Canada, en application de la Loi sur la statistique et de ses dispositions sur la protection des renseignements. 

* À utiliser avec prudence.   

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Enquête sur la sécurité financière)

Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 18 

Ménages éprouvant des besoins impérieux en matière de logement, Canada,  

provinces, territoires et régions métropolitaines, 1991-2006

Nombre de ménages ayant des besoins impérieux Proportion de ménages ayant des besoins impérieux

(En milliers) (%)

1991 1996 2001 2006 1991 1996 2001 2006

Canada 1 270,0 1 567,2 1 485,3 1 494,4 13,6 15,6 13,7 12,7

Provinces et territoires

Terre-Neuve-et-Labrador 24,6 26,3 26,6 27,3 14,5 14,8 14,6 14,2
Île-du-Prince-Édouard 5,6 6,1 6,2 6,4 13,4 13,4 12,9 12,6
Nouvelle-Écosse 42,1 48,1 51,6 43,8 13,6 14,9 15,2 12,1
Nouveau-Brunswick 39,4 34,7 30,0 29,4 16,2 13,6 11,2 10,3
Québec 360,0 426,7 352,4 324,6 14,5 16,3 12,5 10,6
Ontario 408,0 594,3 599,7 627,5 11,9 16,1 15,1 14,5
Manitoba 50,5 55,0 45,4 46,9 13,9 14,7 11,6 11,3
Saskatchewan 45,4 39,7 37,2 40,8 14,9 12,6 11,5 11,8
Alberta 105,8 100,8 106,3 119,1 12,8 11,3 10,5 10,1
Colombie-Britannique 182,5 229,0 223,7 221,5 15,6 17,4 15,8 14,6
Yukon 1,5 2,0 1,6 1,9 16,3 19,2 15,8 16,3
Territoires du Nord-Ouest1 4,5 4,7 2,1 2,4 28,9 25,4 17,4 17,5
Nunavut1 S.O. S.O. 2,7 2,9 S.O. S.O 38,8 37,3
Régions métropolitaines de recensement2 852,6 1 063,3 1 033,4 1 093,0 14,4 16,7 14,7 13,6
St. John’s 7,6 8,6 8,4 9,3 14,2 15,0 13,5 13,5
Halifax 16,4 20,1 22,4 20,2 14,4 16,6 16,3 13,6
Moncton4 5,3 5,4 4,9 5,4 14,1 13,2 10,8 10,8
Saint John 6,1 6,4 5,2 4,6 14,0 14,3 11,2 9,6
Saguenay 5,7 7,4 6,6 5,1 10,6 13,3 11,2 8,2
Québec 32,9 40,0 34,6 28,7 13,6 15,3 12,3 9,3
Sherbrooke 8,0 9,2 7,6 7,6 15,2 16,2 12,0 9,5
Trois-Rivières 7,7 8,8 7,3 7,6 15,0 16,3 12,9 12,3
Montréal 200,3 238,3 189,0 184,6 17,1 19,0 14,1 12,6
Ottawa-Gatineau (total) 37,8 54,9 54,5 52,4 11,3 15,0 13,7 12,1
   Gatineau 8,8 12,7 10,9 11,6 11,0 14,3 11,0 10,3
   Ottawa 29,0 42,2 43,6 40,8 11,4 15,2 14,5 12,7
Kingston3 5,5 8,0 8,3 7,5 11,2 15,5 15,0 12,7
Peterborough4 4,5 5,7 5,0 6,2 13,2 16,0 13,2 14,0
Oshawa 8,6 11,8 12,0 13,3 10,8 13,1 12,0 11,6
Toronto 176,3 269,7 295,5 322,4 13,5 19,3 19,1 19,0
Hamilton 22,9 33,6 33,0 33,1 10,8 15,0 13,7 12,9
St. Catharines-Niagara 14,0 19,8 18,5 18,4 10,8 14,5 12,9 12,2
Kitchener 12,7 18,2 17,2 16,8 10,3 13,5 11,6 10,3
Brantford4 4,1 6,0 5,2 5,3 11,8 16,7 15,9 11,4
Guelph4 3,2 5,1 4,6 5,5 9,3 13,6 10,7 11,8
London 16,5 23,1 21,6 22,6 11,9 15,7 13,2 12,8
Windsor 11,2 13,9 14,4 15,3 12,1 13,9 12,8 12,7
Barrie4 3,7 6,4 7,1 8,3 11,7 16,1 14,2 13,5
Grand Sudbury 6,5 9,0 7,4 6,3 11,8 15,2 12,4 10,0
Thunder Bay 4,9 6,2 5,6 5,4 10,9 13,2 11,9 10,9
Winnipeg 35,4 38,0 28,1 28,4 14,6 15,3 10,8 10,4
Regina 10,1 8,6 7,4 7,4 14,8 12,2 10,1 9,6
Saskatoon 13,3 10,6 9,0 8,5 17,7 13,4 10,7 9,3
Calgary 32,0 32,3 38,3 36,1 12,1 11,1 11,2 9,0
Edmonton 36,5 33,3 36,7 41,2 12,6 11,0 10,9 10,6
Kelowna4 4,8 7,3 6,3 6,6 12,1 15,2 11,8 11,1
Abbotsford3 4,0 6,2 5,5 6,8 10,9 14,3 11,5 12,9
Vancouver 111,1 122,4 122,3 129,1 19,1 19,0 17,3 17,0
Victoria 18,1 19,2 17,1 16,9 15,9 15,7 13,4 12,4
1  En 1999, le Nunavut a été institué en tant que territoire distinct des Territoires du Nord-Ouest (T.N.-O.). Par conséquent, les données séparées pour le Nunavut et les T.N.-O. ne sont disponibles qu’à partir de 2001. 
2 Une région métropolitaine de recensement (RMR) est formée d’une ou de plusieurs municipalités adjacentes situées autour d’une grande région urbaine (appelée noyau urbain) comptant au moins 100 000 habitants. 

Le total des RMR regroupe toutes les régions du Canada qui constituaient une RMR au moment de chaque recensement. À noter que ce total n’est pas rajusté pour tenir compte des changements apportés à la 
délimitation des RMR et de la variation du nombre des RMR entre les années de recensement.

3 Kingston et Abbotsford n’étaient pas des RMR en 1991 et en 1996, de sorte que les données se rapportant à ces centres ne sont pas incluses dans le total des RMR de ces deux années.
4 Moncton, Peterborough, Brantford, Guelph, Barrie et Kelowna n’étaient pas des RMR en 1991, 1996 et 2001 de sorte que les données se rapportant à ces centres ne sont pas incluses dans le total des RMR  

de ces trois années.
Les données sont tirées des résultats du Recensement du Canada et s’appliquent à tous les ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui déclarent un revenu positif et dont  
le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %.
Les données sur le revenu recueillies lors du Recensement du Canada sont celles de l’année civile ayant précédé le recensement, tandis que les données sur les frais de logement sont celles de l’année en cours.  
Les RFLR sont établis directement à partir de ces données, c’est-à-dire en comparant les frais de logement actuels avec le revenu de l’année précédente.
Un logement acceptable est défini comme étant une habitation de taille et de qualité convenables à laquelle un ménage consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. Un logement est de qualité convenable  
s’il ne nécessite pas de réparations majeures. Un logement est de taille convenable s’il n’est pas surpeuplé, ce qui signifie qu’il a un nombre suffisant de chambres compte tenu de la taille et de la composition  
du ménage qui l’occupe. Les ménages jugés incapables d’obtenir un logement acceptable sont considérés comme éprouvant des besoins impérieux en matière de logement. 
Comme il s’agit de chiffres arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas à la somme de leurs parties.
Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement) 
Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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TABLEAU 19 

Caractéristiques des ménages éprouvant des besoins impérieux en matière de logement,  

Canada, 2006

Tous les ménages ayant  

des besoins impérieux

Locataires ayant des  

besoins impérieux

Propriétaires ayant des  

besoins impérieux

Nombre  

de ménages 

Proportion  

de ménages

Nombre  

de ménages

Proportion  

de ménages

Nombre  

de ménages

Proportion  

de ménages

 (nombre) (%)  (nombre) (%)  (nombre) (%)

Tous ménages confondus 1 494 395 12,7 981 750 27,2 512 645 6,3

Répartition selon que le logement  
du ménage est non conforme à :
  La norme d’abordabilité seulement 1 072 760 9,1 693 905 19,2 378 855 4,6
  La norme relative à la taille seulement 73 895 0,6 58 150 1,6 15 745 0,2
  La norme relative à la qualité seulement 70 010 0,6 27 920 0,8 42 090 0,5
  Plus d’une norme 277 725 2,4 201 775 5,6 75 955 0,9

Genre de ménage    
Ménages soutenus par un aîné 369 860 14,4 223 145 31,4 146 715 7,9
   Ménages familiaux 77 300 5,4 32 370 15,3 44 930 3,7
   Ménages non familiaux 292 560 25,6 190 780 38,2 101 780 15,8
      Une personne seulement 287 445 26,2 187 985 38,8 99 455 16,3
         Femmes 227 845 28,4 148 380 40,9 79 470 18,0
         Hommes 59 600 20,4 39 610 32,6 19 985 11,7
Ménages non soutenus par un aîné 1 124 535 12,2 758 605 26,2 365 930 5,8
   Ménages familiaux 683 435 10,0 419 150 26,7 264 285 5,0
      Couples avec enfants 258 540 7,2 130 660 23,0 127 880 4,3
      Couples sans enfants 115 005 5,5 67 135 14,0 47 870 3,0
      Familles monoparentales 293 605 28,6 214 120 43,5 79 480 14,9
         Femmes 261 750 31,7 193 675 46,2 68 075 16,8
         Hommes 31 850 15,9 20 445 27,9 11 405 9,0
   Ménages non familiaux 441 105 18,9 339 460 25,6 101 650 10,0
     Une personne seulement 394 390 20,1 303 310 27,9 91 085 10,4
         Femmes 197 370 21,7 149 570 29,7 47 805 11,7
         Hommes 197 020 18,8 153 740 26,4 43 285 9,3
      Deux personnes ou plus 46 715 12,4 36 145 15,1 10 565 7,6

Ascendance autochtone

Ménages non autochtones 1 412 580 12,4 918 690 26,8 493 890 6,2
Ménages autochtones 81 810 20,4 63 065 34,9 18 750 8,5
   Ménages d'Indiens inscrits 38 740 24,8 31 440 37,9 7 305 10,0
   Ménages d'Indiens non inscrits 15 860 20,3 12 440 35,1 3 415 8,0
   Ménages de Métis 33 145 16,2 23 260 30,1 9 880 7,7
   Ménages d'Inuits 5 705 35,8 4 835 46,4 865 15,6

Période d’immigration

Ménages de non-immigrants 995 705 11,0 676 055 24,5 319 650 5,1
Ménages d'immigrants 480 420 18,2 289 825 36,4 190 595 10,3
   Avant 1981 170 835 12,5 87 365 32,4 83 470 7,6
   1981-1990 82 480 18,7 48 615 35,3 33 865 11,2
   1991-1995 67 500 22,9 40 045 37,3 27 455 14,7
   1996-2000 64 160 24,0 38 210 34,9 25 945 16,4
   2001-2006 95 445 35,4 75 590 44,1 19 860 20,2

Les données sont tirées des résultats du Recensement du Canada et s’appliquent à tous les ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un revenu positif et dont  
le rapport frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %.

Les données sur le revenu recueillies lors du Recensement du Canada sont celles de l’année civile ayant précédé le recensement, tandis que les données sur les frais de logement sont celles de l’année  
en cours. Les rapports des frais de logement au revenu sont établis directement à partir de ces données, c’est-à-dire en comparant les frais de logement actuels avec le revenu de l’année précédente.

Un logement acceptable est défini comme étant une habitation de taille et de qualité convenables à laquelle un ménage consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. Un logement est de qualité 
convenable s’il ne nécessite pas de réparations majeures. Un logement est de taille convenable s’il n’est pas surpeuplé, ce qui signifie qu’il a un nombre suffisant de chambres compte tenu de la taille et de la 
composition du ménage qui l’occupe. Les ménages qui occupent un logement inacceptable et qui sont incapables d’obtenir un logement acceptable sont considérés comme étant aux prises avec des besoins 
impérieux en matière de logement.

Comme il s’agit de chiffres arrondis, il se peut que les totaux ne correspondent pas à la somme de leurs parties.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement) 
Pour obtenir plus de données, veuillez visiter le site Web de la SCHL, au www.schl.ca.
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1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 20

Canada 79,315 69,630 75,420 70,344 64,548 46,508 46,717 53,854 51,008 57,778 59,469 66,707 79,660 95,1

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 777 701 660 846 788 547 639 476 364 138 144 190 327 45
Île-du-Prince-Édouard 279 177 223 185 215 58 124 96 137 144 96 124 193 20
Nouvelle-Écosse 1,921 2,569 1,441 1,156 1,390 1,128 781 874 880 905 1,576 1,331 1,607 2,12
Nouveau-Brunswick 546 718 919 1,158 656 578 549 577 458 575 637 889 1,093 1,35
Québec 23,128 22,123 19,664 16,879 15,740 8,457 8,402 9,823 8,453 9,944 9,346 10,489 17,195 23,06
Ontario 30,224 26,504 27,904 18,900 16,609 15,694 16,043 18,671 21,093 27,814 30,434 33,650 32,483 37,57
Manitoba 450 361 627 551 756 399 443 593 527 902 212 503 601 1,04
Saskatchewan 330 223 385 538 556 361 826 803 811 1,019 623 754 1,032 1,2
Alberta 3,418 2,714 4,448 5,111 5,021 3,810 3,716 5,501 7,045 8,759 9,431 9,405 14,234 14,25
Colombie-Britannique 18,242 13,540 19,149 25,020 22,817 15,476 15,194 16,440 11,240 7,578 6,970 9,372 10,895 13,92

Régions métropolitaines

St. John’s 531 455 490 629 628 433 477 410 266 119 110 154 257 39
Halifax 1,519 2,140 1,154 860 1,048 907 444 680 614 687 1,288 1,044 1,445 1,58
Moncton 240 188 438 558 205 329 280 266 175 362 312 302 795 65
Saint John 69 137 84 34 63 72 89 59 62 41 37 49 59 17
Saguenay 557 577 449 354 325 145 72 165 171 62 93 108 342 19
Québec 2,947 3,415 4,133 2,951 2,835 1,328 1,202 986 737 649 1,013 974 1,955 2,92
Sherbrooke 664 469 312 366 549 250 488 337 261 340 232 306 441 55
Trois-Rivières 844 634 349 444 623 302 257 288 366 175 112 100 369 28
Montréal 10,785 9,193 8,004 7,816 7,019 3,649 3,775 5,305 4,636 5,844 5,966 6,149 10,138 13,96
Gatineau 2,060 2,437 1,551 1,380 1,141 660 516 624 557 545 456 566 979 1,29
Ottawa 2,446 2,664 3,367 2,563 2,197 1,383 1,627 1,432 1,367 1,610 2,292 2,749 3,989 3,32
Kingston 812 455 435 273 226 121 326 173 98 219 159 170 35 4
Peterborough 235 322 10 116 25 158 62 95 40 85 28 38 54 7
Oshawa 959 1,211 1,278 389 478 295 347 328 359 313 722 523 535 83
Toronto 11,656 9,355 11,743 7,600 7,632 9,446 8,846 11,371 13,214 19,369 21,863 24,173 21,690 25,84
Hamilton 1,518 1,708 1,419 1,479 1,163 944 1,170 1,459 1,891 2,017 1,224 1,523 1,544 1,5
St. Catharines - Niagara 1,397 799 1,023 440 768 333 327 455 323 459 268 218 285 29
Kitchener 2,047 1,462 1,198 656 522 346 629 632 790 819 1,248 1,340 1,123 1,29
Brantford 362 270 306 136 136 123 34 82 87 66 111 115 137 7
Guelph 341 434 583 237 114 122 177 285 232 231 462 426 410 35
London 1,763 1,538 731 1,751 1,067 437 590 498 718 429 515 290 635 1,13
Windsor 753 475 308 177 321 278 671 528 583 626 634 552 764 60
Barrie 1,305 399 419 2 98 228 197 340 521 640 366 666 500 57
Grand Sudbury 649 1,235 726 279 264 79 46 39 4 68 4 0 6
Thunder Bay 217 494 210 263 153 92 134 82 63 40 13 48 4
Winnipeg 242 343 359 330 328 264 297 326 385 568 107 235 293 78
Regina 151 28 120 140 69 48 72 146 69 170 156 225 147 36
Saskatoon 143 81 152 284 312 218 573 478 445 549 366 358 798 77
Calgary 1,440 600 1,052 1,409 1,698 1,298 1,249 2,559 3,276 3,987 4,344 3,790 4,926 5,1
Edmonton 1,162 1,269 2,081 2,518 1,781 923 690 1,277 1,867 2,580 2,156 2,896 5,721 5,98
Kelowna 798 925 1,126 812 576 427 550 751 99 204 324 478 603 84
Abbotsford 966 924 764 1,422 873 457 309 344 110 166 24 6 480 42
Vancouver 11,654 7,778 11,081 14,714 14,128 10,466 10,381 11,265 8,505 5,109 5,071 7,350 8,217 10,24
Victoria 1,350 969 1,339 1,822 1,593 850 556 674 444 809 341 633 465 1,03

Mise à jour : février 2009

© 2009 Société canadienne d'hypothèques et de logement

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)
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Nombre de logements collectifs mis en chantier, Canada, provinces et régions métropolitaines,

1990-2008
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Nos ressources en ligne vous proposent des données sur le parc de logements, les 

facteurs démographiques et socio-économiques influant sur la demande de logements, 

l’évolution récente du marché de l’habitation et le financement de l’habitation.



Les analyses présentées dans L’Observateur sont étayées par un volume considérable de 

ressources en ligne qui donnent une vue d’ensemble complète du logement au Canada.

Une de ces ressources est le Logement au Canada en ligne (LACEL), un outil interactif  

sur le Web qui permet de créer des tableaux de données sur mesure sur les conditions  

de logement et les besoins impérieux en matière de logement. Le LACEL propose des 

données sur diverses variables pour les années 2006, 2001, 1996 et 1991 ainsi qu’à l’échelle 

du Canada et des provinces, des territoires, des régions métropolitaines de recensement 

(RMR), des agglomérations de recensement (AR), des municipalités régionales et des districts 

régionaux (Colombie-Britannique). Ses paramètres géographiques correspondent davantage 

aux régions définies pour le recensement (RMR et AR), qu’aux municipalités (subdivisions  

de recensement, ou SD).

Les utilisateurs du LACEL peuvent créer des tableaux en choisissant parmi les années et  

les régions celles qui les intéressent et en sélectionnant des variables précises, par exemple :

 ■ ascendance autochtone des ménages (tous les ménages, ménages autochtones,   

  ménages non autochtones);

 ■ âge du principal soutien du ménage;

 ■ besoins impérieux en matière de logement (ménages ayant ou n’ayant pas  

  de besoins impérieux);

 ■ genre de ménage;

 ■ norme d’occupation (qualité, abordabilité, taille);

 ■ statut d’occupation du ménage.

Pour chaque combinaison de paramètres choisis par l’utilisateur (année, région, variables),  

le LACEL fournit le nombre de ménages, le revenu moyen des ménages, les frais de 

logements mensuels moyens et le rapport frais de logement-revenu (RFLR) moyen.

Au nombre des ressources en ligne figure également la version Excel de certains  

des tableaux présentés en annexe de la version imprimée de L’Observateur.

L’OBSERVATEUR DU LOGEMENT AU CANADA 2010
Consultez le www.schl.ca/observateur pour obtenir facilement des données 
complètes et actuelles sur le logement au Canada.
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Pour connaître les dernières nouvelles de la SCHL sur la recherche en 
habitation, abonnez-vous au bulletin électronique GRATUIT offert au




